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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
 Article 1er 

Modifié par loi n°74-631 du 5 juillet 1974 - art. 14  
Les mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas déférés aux juridictions 
pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants ou des cours d’assises des 
mineurs. 
Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe sont déférés aux juridictions pour 
enfants dans les conditions prévues à l’article 20-1 

 Article 5 

Modifié par loi n°74-631 du 5 juillet 1974 - art. 14  
Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. 
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation 
directe. 

 Article 7 

Modifié par loi n°74-631 du 5 juillet 1974 - art. 14  
Le procureur de la République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite des 
crimes et délits commis par des mineurs.  
Toutefois, le procureur de la République, compétent en vertu des articles 43 et 696 du code de procédure pénale, 
et le juge d’instruction par lui requis ou agissant d’office conformément aux dispositions de l’article 72 du même 
code, procéderont à tous actes urgents de poursuite et d’information, à charge par eux d’en donner immédiatement 
avis au procureur de la République du siège du tribunal pour enfants et de se dessaisir de la poursuite dans le plus 
bref délai. 
Lorsque le mineur est impliqué dans la même cause qu’on ou plusieurs majeurs, il sera procédé conformément 
aux dispositions de l’alinéa qui précède aux actes urgents de poursuite et d’information. Si le procureur de la 
République poursuit des majeurs en flagrant délit ou par voie de citation directe, il constituera un dossier spécial 
concernant le mineur et le transmettra au procureur de République près le tribunal du siège du tribunal pour 
enfants. Si une information a été ouverte, le juge d’instruction se dessaisira dans le plus bref délai à l’égard tant 
du mineur que des inculpés majeurs au profit du juge d’instruction du siège du tribunal pour enfants 

 Article 8 

Modifié par loi n°74-631 du 5 juillet 1974 - art. 14  
Le juge des enfants effectuera toutes les diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du 
titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Dans ce dernier, cas il ne sera pas tenu d’observer les 
dispositions des articles 114, 116 (alinéa 1er) et 118 dudit code. 
Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions de l’article 11. 
Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et orale de la famille, sur le 
caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l’école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
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Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d’accueil ou dans un centre d’observation. 
Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mineur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l’une d’entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
Il pourra ensuite : 
1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants où, s’il y a lieu, devant le juge d’instruction 
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s’il estime que l’infraction n’est pas établie, 
soit l’admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne 
digne de confiance en prescrivant, le cas échéant, qu’il sera placé jusqu’à un âge qui n’excédera pas celui de sa 
majorité sous le régime de la liberté surveillée. 
Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer 
après une ou plusieurs périodes d’épreuve dont il fixera la durée. 

 Article 9 

Modifié par loi n°74-631 du 5 juillet 1974 - art. 14  
Le juge d’instruction procédera à l’égard du mineur dans les formes du chapitre 1er du titre III du livre 1er du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5, 6 de l’article 8 de la présente 
ordonnance.  
Lorsque l’instruction sera achevée, le juge d’instruction, sur réquisitions du procureur de la République, rendra 
l’une des ordonnances de règlement suivantes :  
« 1° Soit une ordonnance de non-lieu;  
« 2° Soit, s’il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police 
ou, s’il s’agit d’une contravention de 5° classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants;  
« 3° Soit, s’il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants;  
« 4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s’il s’agit d’un mineur de 
seize ans, soit, dans le cas visé à l’article 20, l’ordonnance de transmission de pièces au procureur général, prévue 
par l’article 181 du code de procédure pénale.  
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l’égard de tous les inculpés conformément aux dispositions de l’article 181 du 
code de procédure pénale ; la chambre d’accusation pourra, soit renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au 
moins devant la cour d’assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-
ci devant la cour d’assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans seront renvoyés devant le 
tribunal pour enfants.  
L’arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun.  
Au cas de renvoi devant la cour d’assises des mineurs, la chambre d’accusation pourra décerner une ordonnance 
de prise de corps contre les accusés mineurs. 

 Article 10 

Modifié par loi 51-687 du 24 mai 1951-  art. 2  
Le juge des enfants et le juge d’instruction préviendront des poursuites les parents, tuteur ou gardien connus. A 
défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou son représentant légal, ils désigneront ou feront désigner par le 
bâtonnier un défenseur d’office. Si l’enfant a été adopté comme pupille de la nation ou s’il a droit à une telle 
adoption aux termes de la législation en vigueur, ils en donneront immédiatement avis au président de la section 
permanente de l’office départemental des pupilles de la nation.  
Ils pourront charger de l’enquête sociale les services sociaux ou les personnes titulaires d’un diplôme de service 
social, habilités à cet effet.  
Le juge des enfants et le juge d’instruction pourront confier provisoirement le mineur :  
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu’à une personne digne de confiance ;  
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2° A un centre d’accueil ;  
3° A une section d’accueil, d’une institution publique ou privée habilitée à cet effet ;  
4° Au service de l’assistance à l’enfance ou à un établissement hospitalier ;  
5° A un établissement ou à une institution d’éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l’Etat ou 
d’une administration publique, habilité.  
S’ils estiment que l’état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d’observation institué ou agréé par le ministère de la justice.  
La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée.  
La mesure de garde est toujours révocable. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
Évolutions non exhaustives 
 

1. Article 1er de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
 

 Article 1er  

 

b. Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante 

 Article 1er 

 

 Article 1er  de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°51-687 du 24 mai 1951 

 
Les mineurs de dix-huit ans auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas déférés 
aux juridictions pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants ou des cours 
d’assises des mineurs. 
 

c. Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, et l'article 69 du code pénal 

 Article 1er  
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 Article 1er de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par l’ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 
1958 

 
Les mineurs de dix-huit ans auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas déférés 
aux juridictions pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants ou des cours 
d’assises des mineurs. 
Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe sont déférés aux juridictions 
pour enfants dans les conditions prévues à l’article 20-1 
 

 

d. Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité 

 Article 14 

 

 Article 1er de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°74-631 du 5 juillet 1974 

Les mineurs de dix-huit ans mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas 
déférés aux juridictions pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants ou des 
cours d’assises des mineurs. 
Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe sont déférés aux juridictions pour 
enfants dans les conditions prévues à l’article 20-1 
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2. Article 5 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 
 

 Article 5 

 

 
 

b. Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, et l'article 69 du code pénal 

 

 Article 1er 

 

 Article 5 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par l’ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 
1958 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information 
préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, au tribunal de la Seine au tribunal de grande instance de la Seine, le président du tribunal pour 
enfants.  
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation 
directe. 
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c. Loi n° 67-555 du 12 juillet 1967 modifiant l'ordonnance du 02 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante et l'ordonnance n°58-1274 du 22 décembre 1958 sur 
l'organisation des juridictions pour enfants 

 

 Article 3 

 

 
 

 Article 5 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°67-555 du 12 juillet 1967 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans sans information 
préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, au tribunal de grande instance de la Seine, le président du tribunal pour enfants. En cas de délit, 
le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge des 
enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. 
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation 
directe. 
 
 

d. Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité 
 

 Article 14 

 
 

 Article 5 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°74-631 du 5 juillet 1974 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs de dix-huit ans mineurs sans 
information préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. 
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit ou par voie de citation 
directe. 
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e. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

 Article 111 

 Dans le troisième alinéa de l’article 5 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, les mots : « par la 
procédure de flagrant délit » sont remplacés par les mots : « par les procédures prévues aux articles 393 à 396 du 
code de procédure pénale ». 

 Article 5 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. 
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par la procédure de flagrant délit par les procédures 
prévues aux articles 393 à 396 du code de procédure pénale ou par voie de citation directe. 
 
 

f. Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative  

 Article 47 

Après le deuxième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante, il est inséré quatre alinéas ainsi rédigés: 
Sur instructions du procureur de la République, l'officier ou l'agent de police judiciaire notifiera au mineur contre 
lequel il existe des indices laissant présumer qu'il a commis un délit une convocation à comparaître, en vue de sa 
mise en examen, devant le juge des enfants saisi des faits, qui en sera immédiatement avisé. 
La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi 
ainsi que la date et le lieu de l'interrogatoire de première comparution. Elle mentionnera, en outre, les dispositions 
de l'article 4-1. 
La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au service 
auquel le mineur est confié.  
Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l'alinéa précédent, qui en recevront 
copie.  

 Article 5 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°95-125 du 8 février 1995 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. 
Sur instructions du procureur de la République, l'officier ou l'agent de police judiciaire notifiera au mineur 
contre lequel il existe des indices laissant présumer qu'il a commis un délit une convocation à comparaître, 
en vue de sa mise en examen, devant le juge des enfants saisi des faits, qui en sera immédiatement avisé. 
La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du 
juge saisi ainsi que la date et le lieu de l'interrogatoire de première comparution. Elle mentionnera, en 
outre, les dispositions de l'article 4-1. 
La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou 
au service auquel le mineur est confié.  
Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l'alinéa précédent, qui en 
recevront copie.  
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues aux articles 393 à 396 du code 
de procédure pénale ou par voie de citation directe. 
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g. Loi n° 96-585 du 1er juillet 1996 portant modification de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 

 Article 1er 

L'article 5 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
Lorsqu'il saisira ledit juge des enfants ou ledit président par requête, il pourra requérir la comparution à délai 
rapproché du mineur en application de l'article 8-2.  ; 
2° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 
Le procureur de la République pourra également donner instruction à un officier ou un agent de police judiciaire 
de notifier au mineur contre lequel il existe des charges suffisantes d'avoir commis un délit une convocation à 
comparaître devant le juge des enfants qui en sera immédiatement avisé, aux fins d'application de l'article 8-1. 
Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera l'application des délais prévus à l'article 552 du code 
de procédure pénale. ; 
3° Au quatrième alinéa, les mots : << l'interrogatoire de première comparution >> sont remplacés par les mots : 
<< l'audience >> ; 
4° Après le septième alinéa, il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés : 
La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants. 
La convocation mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en examen du 
mineur. 

 Article 5 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°96-585 du 1er juillet 1996 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  
En cas de délit, le procureur de la République en saisira soit le juge d’instruction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. Lorsqu'il saisira ledit juge des enfants ou ledit 
président par requête, il pourra requérir la comparution à délai rapproché du mineur en application de 
l'article 8-2. 
Sur instructions du procureur de la République, l'officier ou l'agent de police judiciaire notifiera au mineur contre 
lequel il existe des indices laissant présumer qu'il a commis un délit une convocation à comparaître, en vue de sa 
mise en examen, devant le juge des enfants saisi des faits, qui en sera immédiatement avisé. Le procureur de la 
République pourra également donner instruction à un officier ou un agent de police judiciaire de notifier 
au mineur contre lequel il existe des charges suffisantes d'avoir commis un délit une convocation à 
comparaître devant le juge des enfants qui en sera immédiatement avisé, aux fins d'application de l'article 
8-1. Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera l'application des délais prévus à l'article 
552 du code de procédure pénale 
La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du juge saisi 
ainsi que la date et le lieu de l'interrogatoire de première comparution  l’audience. Elle mentionnera, en outre, les 
dispositions de l'article 4-1. 
La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au service 
auquel le mineur est confié.  
Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l'alinéa précédent, qui en recevront 
copie.  
En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues aux articles 393 à 396 du code 
de procédure pénale ou par voie de citation directe. 
La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants. 
La convocation mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en examen 
du mineur. 
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3. Article 7 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 Article 7 

 

 
 

 

b. Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante 

 Article 2 

 
(…) 
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c. Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, et l'article 69 du code pénal 

 Article 1er 

 

 
(…) 

 

 

 Article 7 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par l’ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 
1958 

Le procureur de la République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite des 
crimes et délits commis par des mineurs de dix-huit ans.  
Toutefois, le procureur de la République, compétent en vertu des articles 23 et 24 du code d’instruction criminelle 
et le juge d’instruction par lui requis ou agissant d’office conformément aux dispositions de l’article 59 du même 
code précéderont à tous actes urgents de poursuite et d’information, à charge par eux d’en donner immédiatement 
avis au procureur de la République du siège du tribunal pour enfants et de se dessaisir de la poursuite dans le plus 
bref délai. Toutefois, le procureur de la République, compétent en vertu des articles 43 et 696 du code de 



17 
 

procédure pénale, et le juge d’instruction par lui requis ou agissant d’office conformément aux dispositions 
de l’article 72 du même code, procéderont à tous actes urgents de poursuite et d’information, à charge par 
eux d’en donner immédiatement avis au procureur de la République du siège du tribunal pour enfants et 
de se dessaisir de la poursuite dans le plus bref délai. 
Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans la même cause qu’on ou plusieurs majeurs de dix-huit ans, 
il sera procédé conformément aux dispositions de l’alinéa qui précède aux actes urgents de poursuite et 
d’information. Si le procureur de la République poursuit des majeurs de dix-huit ans en flagrant délit ou par voie 
de citation directe, il constituera un dossier spécial concernant le mineur et le transmettra au procureur de 
République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants. Si une information a été ouverte, le juge 
d’instruction se dessaisira dans le plus bref délai à l’égard tant du mineur que des inculpés majeurs au profit du 
juge d’instruction du siège du tribunal pour enfants 

 

d. Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité 
 

 Article 14 

 
 

 Article 7 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°74-631 du 5 juillet 1974 

Le procureur de la République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite des 
crimes et délits commis par des mineurs de dix-huit ans mineurs.  
Toutefois, le procureur de la République, compétent en vertu des articles 43 et 696 du code de procédure pénale, 
et le juge d’instruction par lui requis ou agissant d’office conformément aux dispositions de l’article 72 du même 
code, procéderont à tous actes urgents de poursuite et d’information, à charge par eux d’en donner immédiatement 
avis au procureur de la République du siège du tribunal pour enfants et de se dessaisir de la poursuite dans le plus 
bref délai. 
Lorsque le mineur de dix-huit ans mineur est impliqué dans la même cause qu’on ou plusieurs majeurs de dix-
huit ans majeurs, il sera procédé conformément aux dispositions de l’alinéa qui précède aux actes urgents de 
poursuite et d’information. Si le procureur de la République poursuit des majeurs de dix-huit ans majeurs en 
flagrant délit ou par voie de citation directe, il constituera un dossier spécial concernant le mineur et le transmettra 
au procureur de République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants. Si une information a été ouverte, le 
juge d’instruction se dessaisira dans le plus bref délai à l’égard tant du mineur que des inculpés majeurs au profit 
du juge d’instruction du siège du tribunal pour enfants 
 
 

e. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

 Article 112 

I. - Le troisième alinéa de l’article 7 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est ainsi modifié : 
1. Dans la deuxième phrase, les mots : « en flagrant délit » sont remplacés par les mots : « selon les procédures 
prévues aux articles 393 à 396 du code de procédure pénale ». 
2. Dans la dernière phrase, le mot : « inculpés » est supprimé. 
II. - L’article 7 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l’application de l’article 80-I du code de procédure pénale, le procureur de la République doit, lorsqu’il 
existe à l’encontre du mineur des indices graves et concordants d’avoir participé aux faits dont il saisit le juge 
d’instruction ou le juge des enfants, donner également connaissance de ses réquisitions ou de la requête aux 
parents, au tuteur, à la personne ou au service auquel le mineur est confié. » 
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 Article 7 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 

Le procureur de la République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite des 
crimes et délits commis par des mineurs.  
Toutefois, le procureur de la République, compétent en vertu des articles 43 et 696 du code de procédure pénale, 
et le juge d’instruction par lui requis ou agissant d’office conformément aux dispositions de l’article 72 du même 
code, procéderont à tous actes urgents de poursuite et d’information, à charge par eux d’en donner immédiatement 
avis au procureur de la République du siège du tribunal pour enfants et de se dessaisir de la poursuite dans le plus 
bref délai. 
Lorsque le mineur est impliqué dans la même cause qu’on ou plusieurs majeurs, il sera procédé conformément 
aux dispositions de l’alinéa qui précède aux actes urgents de poursuite et d’information. Si le procureur de la 
République poursuit des majeurs en flagrant délit selon les procédures prévues aux articles 393 à 396 du code 
de procédure pénale ou par voie de citation directe, il constituera un dossier spécial concernant le mineur et le 
transmettra au procureur de République près le tribunal du siège du tribunal pour enfants. Si une information a 
été ouverte, le juge d’instruction se dessaisira dans le plus bref délai à l’égard tant du mineur que des inculpés 
majeurs au profit du juge d’instruction du siège du tribunal pour enfants. 
Pour l’application de l’article 80-I du code de procédure pénale, le procureur de la République doit, 
lorsqu’il existe à l’encontre du mineur des indices graves et concordants d’avoir participé aux faits dont il 
saisit le juge d’instruction ou le juge des enfants, donner également connaissance de ses réquisitions ou de 
la requête aux parents, au tuteur, à la personne ou au service auquel le mineur est confié. 
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4. Article 8 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 Article 8 
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b. Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante 

 Article 2 
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c. Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, et l'article 69 du code pénal 

 

 
 

 Article 8 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par l’ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 
1958 

 
Le juge des enfants effectuera toutes les diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet, il procédera soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le code d’instruction criminelle 
et par la loi du 8 décembre 1807. Dans ce dernier cas il ne sera pas tenu d’observer les dispositions des articles 3 
et 8 (alinéa 1er), 9 et 10 (alinéa 1er) de ladite loi 
A cet effet il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 
1er du titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Dans ce dernier, cas il ne sera pas tenu d’observer 
les dispositions des articles 114, 116 (alinéa 1er) et 118 dudit code. 
Il pourra décerner tous mandats utiles en observant les règles du droit commun. 
Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et orale de la famille, sur le 
caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l’école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d’accueil ou dans un centre d’observation. 
Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mineur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l’une d’entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
Il pourra ensuite : 
1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants où, s’il y a lieu, devant le juge d’instruction; 
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s’il estime que l’infraction n’est pas établie, 
soit l’admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne 
digne de confiance en prescrivant, le cas échéant, qu’il sera placé jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et 
un ans sous le régime de la liberté surveillée. 
Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer 
après une ou plusieurs périodes d’épreuve dont il fixera la durée. 
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d. Loi n° 70-643 du 17 juillet 1970 tendant à renforcer la garantie des droits individuels 
des citoyens  

 Article 19 

(…)  

 Article 8 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°70-643 du 17 juillet 1970 

Le juge des enfants effectuera toutes les diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du 
titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Dans ce dernier, cas il ne sera pas tenu d’observer les 
dispositions des articles 114, 116 (alinéa 1er) et 118 dudit code. 
Il pourra décerner tous mandats utiles en observant les règles de droit commun. Il pourra décerner tous 
mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit commun, sous 
réserve des dispositions de l’article 11. 
Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et orale de la famille, sur le 
caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l’école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d’accueil ou dans un centre d’observation. 
Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mineur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l’une d’entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
Il pourra ensuite : 
1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants où, s’il y a lieu, devant le juge d’instruction; 
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s’il estime que l’infraction n’est pas établie, 
soit l’admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne 
digne de confiance en prescrivant, le cas échéant, qu’il sera placé jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et 
un ans sous le régime de la liberté surveillée. 
Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer 
après une ou plusieurs périodes d’épreuve dont il fixera la durée. 
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e. Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité 

 Article 14 

 

 Article 8 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°74-631 du 5 juillet 1974 

Le juge des enfants effectuera toutes les diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du 
titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Dans ce dernier, cas il ne sera pas tenu d’observer les 
dispositions des articles 114, 116 (alinéa 1er) et 118 dudit code. 
Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions de l’article 11. 
Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et orale de la famille, sur le 
caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l’école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d’accueil ou dans un centre d’observation. 
Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mineur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l’une d’entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
Il pourra ensuite : 
1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants où, s’il y a lieu, devant le juge d’instruction; 
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s’il estime que l’infraction n’est pas établie, 
soit l’admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne 
digne de confiance en prescrivant, le cas échéant, qu’il sera placé jusqu’à un âge qui ne pourra excéder vingt et 
un ans n’excédera pas celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée. 
Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer 
après une ou plusieurs périodes d’épreuve dont il fixera la durée. 
 

f. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

 Article 114 

L’article 8 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est ainsi modifié : 
I. - La deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 
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« Dans ce dernier cas, et si l’urgence l’exige, le juge des enfants pourra entendre le mineur sur sa situation 
familiale ou personnelle sans être tenu d’observer les dispositions du deuxième alinéa de l’article 114 du code 
de procédure pénale. » 
II. - Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 3° Rendre une ordonnance de non-lieu et procéder comme il est dit à l’article 177 du code de procédure 
pénale. » 
III. - Dans le dernier alinéa, les mots : « la mise en » sont remplacés par les mots : « à l’égard du mineur mis en 
examen, une mesure de ». 

 
 Article 8 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 

Le juge des enfants effectuera toutes les diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du 
titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Dans ce dernier, cas il ne sera pas tenu d’observer les dispositions 
des articles 114, 116 (alinéa 1er) et 118 dudit code. Dans ce dernier cas, et si l’urgence l’exige, le juge des 
enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d’observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 114 du code de procédure pénale. 
Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions de l’article 11. 
Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et orale de la famille, sur le 
caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l’école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d’accueil ou dans un centre d’observation. 
Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mineur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l’une d’entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
Il pourra ensuite : 
1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants où, s’il y a lieu, devant le juge d’instruction; 
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s’il estime que l’infraction n’est pas établie, 
soit l’admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne 
digne de confiance en prescrivant, le cas échéant, qu’il sera placé jusqu’à un âge qui n’excédera pas celui de sa 
majorité sous le régime de la liberté surveillée. 
3° Rendre une ordonnance de non-lieu et procéder comme il est dit à l’article 177 du code de procédure 
pénale. 
Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mise en à l’égard du mineur mis en examen, une mesure de 
liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d’épreuves dont il fixera la 
durée. 
 

g. Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative  

 Article 48 

Les cinq derniers alinéas de l'article 8 de l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 précitée sont remplacés par 
dix alinéas ainsi rédigés: 
Il pourra, avant de se prononcer au fond, ordonner à l'égard du mineur mis en examen une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée. 
Il pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 
du code de procédure pénale, 
soit renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants ou, s'il y a lieu, 
devant le juge d'instruction. 



25 
 

Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil: 
1° Soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas établie;  
2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre mesure s'il apparaît que son 
reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé, et en 
prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au casier judiciaire; 
3° Soit l'admonester; 
4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne de 
confiance; 
5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant pas cinq années 
dans les conditions définies à l'article 16 bis; 
6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction établie par ces 
articles. 
Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le mineur sera placé jusqu'à un âge qui n'excédera pas 
celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée.  
 

 Article 8 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°95-125 du 8 février 1945 

Le juge des enfants effectuera toutes les diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les moyens appropriés à sa rééducation. 
A cet effet il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du 
titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l’urgence l’exige, le juge des enfants 
pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d’observer les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 114 du code de procédure pénale. 
Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions de l’article 11. 
Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et orale de la famille, sur le 
caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l’école, sur les conditions dans 
lesquelles il a vécu ou a été élevé. 
Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu un examen médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d’accueil ou dans un centre d’observation. 
Toutefois, il pourra, dans l’intérêt du mineur, n’ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l’une d’entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 
Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d’office, soit à la requête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 
Il pourra ensuite : 
1° par l’ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants où, s’il y a lieu, devant le juge d’instruction 
2° Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le mineur, s’il estime que l’infraction n’est pas établie, 
soit l’admonester, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne 
digne de confiance en prescrivant, le cas échéant, qu’il sera placé jusqu’à un âge qui n’excédera pas celui de sa 
majorité sous le régime de la liberté surveillée. 
3° Rendre une ordonnance de non-lieu et procéder comme il est dit à l’article 177 du code de procédure pénale. 
Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner à l’égard du mineur mis en examen, une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d’épreuves dont il fixera la durée 
Il pourra, avant de se prononcer au fond, ordonner à l'égard du mineur mis en examen une mesure de 
liberté surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera 
la durée. 
Il pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 
177 du code de procédure pénale, 
soit renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants ou, s'il y a lieu, 
devant le juge d'instruction. 
Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil: 
1° Soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas établie;  
2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre mesure s'il apparaît que son 
reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé, 
et en prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au casier judiciaire; 
3° Soit l'admonester; 
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4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne 
de confiance; 
5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant pas cinq 
années dans les conditions définies à l'article 16 bis; 
6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction établie par 
ces articles. 
Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le mineur sera placé jusqu'à un âge qui n'excédera 
pas celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée.  
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5. Article 9 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 Article 9 

 

 
 
 

b. Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante 

 

 Article 2 

 
(…) 
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c. Ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 1958 modifiant l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, et l'article 69 du code pénal 

 

 
(…) 
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 Article 9 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par l’ordonnance n° 58-1300 du 23 décembre 
1958 

Le juge d’instruction procédera à l’égard du mineur dans les formes du code d’instruction criminelle et de la loi 
du 8 décembre 1897 dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale et 
ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5, 6 de l’article 8 de la présente ordonnance.  
Lorsque l’instruction sera achevée, le juge d’instruction, sur réquisitions du procureur de la République, rendra, 
suivant les circonstances, soit une ordonnance de non-lieu, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour 
enfants du mineur de dix-huit ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans accusé de crime, soit, dans le cas 
prévu à l’article 20, une ordonnance de transmission des pièces au procureur général pour être procédé 
conformément aux dispositions de l’article 133 du code d’instruction criminelle. Lorsque l’instruction sera 
achevée, le juge d’instruction, sur réquisitions du procureur de la République, rendra l’une des 
ordonnances de règlement suivantes :  
1° Soit une ordonnance de non-lieu;  
2° Soit, s’il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de 
police ou, s’il s’agit d’une contravention de 5° classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour 
enfants;  
3° Soit, s’il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants 
ou devant le tribunal pour enfants;  
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s’il s’agit d’un mineur 
de seize ans, soit, dans le cas visé à l’article 20, l’ordonnance de transmission de pièces an procureur 
général, prévue par l’article 181 du code de procédure pénale.  
Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus de dix-huit ans ces derniers seront, en cas de poursuites 
correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le 
mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de 
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poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l’égard de tous les inculpés conformément aux 
dispositions de l’article 133 du code d’instruction criminelle ; la chambre des mises en accusation pourra, soit 
renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la cour d’assises des mineurs, soit disjoindre les 
poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d’assises de droit commun ; les mineurs âgés 
de moins de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants.  
L’arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun.  
Au cas de renvoi devant la cour d’assises des mineurs, la chambre des mises en accusation pourra décerner une 
ordonnance de prise de corps contre les accusés mineurs 

 
 

d. Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité 

 Article 14 

 

 Article 9 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°74-631 du 5 juillet 1974 

Le juge d’instruction procédera à l’égard du mineur dans les formes du chapitre 1er du titre III du livre 1er du 
code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5, 6 de l’article 8 de la présente 
ordonnance.  
Lorsque l’instruction sera achevée, le juge d’instruction, sur réquisitions du procureur de la République, rendra 
l’une des ordonnances de règlement suivantes :  
« 1° Soit une ordonnance de non-lieu;  
« 2° Soit, s’il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police 
ou, s’il s’agit d’une contravention de 5° classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants;  
« 3° Soit, s’il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants;  
« 4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s’il s’agit d’un mineur de 
seize ans, soit, dans le cas visé à l’article 20, l’ordonnance de transmission de pièces an procureur général, prévue 
par l’article 181 du code de procédure pénale.  
Si le mineur a des coauteurs ou complices âgés de plus de dix-huit ans majeurs ces derniers seront, en cas de 
poursuites correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause 
concernant le mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En 
cas de poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l’égard de tous les inculpés conformément aux 
dispositions de l’article 181 du code de procédure pénale ; la chambre d’accusation pourra, soit renvoyer tous les 
accusés âgés de seize ans au moins devant la cour d’assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites concernant 
les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d’assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans 
seront renvoyés devant le tribunal pour enfants.  
L’arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun.  
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Au cas de renvoi devant la cour d’assises des mineurs, la chambre d’accusation pourra décerner une ordonnance 
de prise de corps contre les accusés mineurs. 
 

e. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

 Article 115 

Dans la deuxième phrase du septième alinéa de l’article 9 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, 
les mots : « tous les inculpés » sont remplacés par les mots : « toutes les personnes mises en examen ». 

 
 Article 9 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 

Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code 
de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente ordonnance. 
Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement suivantes : 
1° Soit une ordonnance de non-lieu ; 
2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, 
ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants; 
3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou devant 
le tribunal pour enfants ; 
4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize 
ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, l'ordonnance de transmission de pièces au procureur général, prévue par 
l'article 181 du code de procédure pénale. 
Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe 
pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de poursuites pour infraction 
qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de tous les inculpés toutes les personnes mises en examen conformément 
aux dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; la chambre d'accusation pourra, soit renvoyer tous 
les accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites 
concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins 
de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 
L'arrêt sera rédigé dans les formes du droit commun. 
Au cas de renvoi devant la Cour d'assises des mineurs, la chambre d'accusation pourra décerner une ordonnance 
de prise de corps contre les accusés mineurs. 
  



32 
 

6. Article 10 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

a. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 Article 10 
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a. Loi n° 51-687 du 24 mai 1951 portant modification de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante 

 

 Article 2 

 
(…) 

 

 
 
 

b. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

 Article 116 

 L’article 10 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est ainsi modifié 
I. - Le premier alinéa est ainsi rédigé : 
« Lors de la première comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n’ont pas fait le choix d’un 
avocat ni demandé qu’il en soit désigné un d’office, le juge des enfants ou le juge d’instruction saisi fait 
désigner sur-le-champ par le bâtonnier un avocat d’office. » 
II. - Dans le deuxième alinéa, les mots : « Ils pourront charger » sont remplacés par les mots : « Le juge des 
enfants et le juge d’instruction pourront charger ». 
III. - Dans le troisième alinéa, les mots : « Le juge des enfants et le juge d’instruction » sont remplacés par le 
mot : « Ils » et, après les mots : « confier provisoirement le mineur », sont insérés les mots : « mis en examen ». 
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 Article 10 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 

Le juge des enfants et le juge d’instruction préviendront des poursuites les parents, tuteur ou gardien connus. A 
défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou son représentant légal, ils désigneront ou feront désigner par le 
bâtonnier un défenseur d’office. Si l’enfant a été adopté comme pupille de la nation ou s’il a droit à une telle 
adoption aux termes de la législation en vigueur, ils en donneront immédiatement avis au président de la section 
permanente de l’office départemental des pupilles de la nation.  Lors de la première comparution, lorsque le 
mineur ou ses représentants légaux n’ont pas fait le choix d’un avocat ni demandé qu’il en soit désigné un 
d’office, le juge des enfants ou le juge d’instruction saisi fait désigner sur-le-champ par le bâtonnier un 
avocat d’office.  
Ils pourront charger Le juge des enfants et le juge d’instruction pourront charger de l’enquête sociale les 
services sociaux ou les personnes titulaires d’un diplôme de service social, habilités à cet effet.  
Le juge des enfants et le juge d’instruction Ils pourront confier provisoirement le mineur mis en examen :  
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu’à une personne digne de confiance ;  
2° A un centre d’accueil ;  
3° A une section d’accueil, d’une institution publique ou privée habilitée à cet effet ;  
4° Au service de l’assistance à l’enfance ou à un établissement hospitalier ;  
5° A un établissement ou à une institution d’éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l’Etat ou 
d’une administration publique, habilité.  
S’ils estiment que l’état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d’observation institué ou agréé par le ministère de la justice.  
La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée.  
La mesure de garde est toujours révocable. 
 
 

c. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme de la procédure pénale 

Art. 30. - I. - Le dernier alinéa de l’article 7 et l’article 7-l de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée 
sont abrogés. 
II. - Il est inséré, avant le premier alinéa de l’article 10 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, un 
alinéa ainsi rédigé : 
« Le juge d’instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le service 
auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l’objet. Cet avis est fait verbalement avec émargement au 
dossier ou par lettre recommandée. Il mentionne les faits reprochés au mineur et leur qualification juridique. Il 
précise également qu’à défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou ses représentants légaux le juge 
d’instruction ou le juge des enfants fera désigner par le bâtonnier un avocat d’office. » 
 

 Article 10 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°93-1013 du 24 août 1993 

Le juge d’instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le 
service auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l’objet. Cet avis est fait verbalement avec 
émargement au dossier ou par lettre recommandée. Il mentionne les faits reprochés au mineur et leur 
qualification juridique. Il précise également qu’à défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou ses 
représentants légaux le juge d’instruction ou le juge des enfants fera désigner par le bâtonnier un avocat 
d’office. 
Lors de la première comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n’ont pas fait le choix d’un avocat 
ni demandé qu’il en soit désigné un d’office, le juge des enfants ou le juge d’instruction saisi fait désigner sur-le-
champ par le bâtonnier un avocat d’office.  
Le juge des enfants et le juge d’instruction pourront charger de l’enquête sociale les services sociaux ou les 
personnes titulaires d’un diplôme de service social, habilités à cet effet.  
Ils pourront confier provisoirement le mineur mis en examen :  
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu’à une personne digne de confiance ;  
2° A un centre d’accueil ;  
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3° A une section d’accueil, d’une institution publique ou privée habilitée à cet effet ;  
4° Au service de l’assistance à l’enfance ou à un établissement hospitalier ;  
5° A un établissement ou à une institution d’éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l’Etat ou 
d’une administration publique, habilité.  
S’ils estiment que l’état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d’observation institué ou agréé par le ministère de la justice.  
La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée.  
La mesure de garde est toujours révocable. 
 

d. Loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative  

 Article 49 

La dernière phrase de l'article 10 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée est ainsi rédigée: 
<< Le juge des enfants saisi de la procédure est compétent pour modifier ou révoquer la mesure de garde jusqu'à 
la comparution du mineur devant le tribunal pour enfants. >> 
 

 Article 10 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°95-125 du 8 février 1995 

Le juge d’instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le 
service auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l’objet. Cet avis est fait verbalement avec 
émargement au dossier ou par lettre recommandée. Il mentionne les faits reprochés au mineur et leur 
qualification juridique. Il précise également qu’à défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou ses 
représentants légaux le juge d’instruction ou le juge des enfants fera désigner par le bâtonnier un avocat 
d’office. 
Lors de la première comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n’ont pas fait le choix d’un avocat 
ni demandé qu’il en soit désigné un d’office, le juge des enfants ou le juge d’instruction saisi fait désigner sur-le-
champ par le bâtonnier un avocat d’office.  
Le juge des enfants et le juge d’instruction pourront charger de l’enquête sociale les services sociaux ou les 
personnes titulaires d’un diplôme de service social, habilités à cet effet.  
Ils pourront confier provisoirement le mineur mis en examen :  
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu’à une personne digne de confiance ;  
2° A un centre d’accueil ;  
3° A une section d’accueil, d’une institution publique ou privée habilitée à cet effet ;  
4° Au service de l’assistance à l’enfance ou à un établissement hospitalier ;  
5° A un établissement ou à une institution d’éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l’Etat ou 
d’une administration publique, habilité.  
S’ils estiment que l’état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d’observation institué ou agréé par le ministère de la justice.  
La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée.  
La mesure de garde est toujours révocable. Le juge des enfants saisi de la procédure est compétent pour 
modifier ou révoquer la mesure de garde jusqu'à la comparution du mineur devant le tribunal pour 
enfants. 

 
e.  Loi n° 96-585 du 1er juillet 1996 portant modification de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 

 Article 3 

- Après le premier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 précitée, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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«  Quelles que soient les procédures de comparution, le mineur et les parents, le tuteur, la personne qui en a la 
garde ou son représentant, sont simultanément convoqués pour être entendus par le juge. Ils sont tenus informés 
de l'évolution de la procédure. » 

 
 Article 10 de l’ordonnance de 1945 tel que modifié par la loi n°96-585 du 1er juillet 1996 

Le juge d’instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le service 
auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l’objet. Cet avis est fait verbalement avec émargement au 
dossier ou par lettre recommandée. Il mentionne les faits reprochés au mineur et leur qualification juridique. Il 
précise également qu’à défaut de choix d’un défenseur par le mineur ou ses représentants légaux le juge 
d’instruction ou le juge des enfants fera désigner par le bâtonnier un avocat d’office. 
Quelles que soient les procédures de comparution, le mineur et les parents, le tuteur, la personne qui en a 
la garde ou son représentant, sont simultanément convoqués pour être entendus par le juge. Ils sont tenus 
informés de l'évolution de la procédure.  
Lors de la première comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n’ont pas fait le choix d’un avocat 
ni demandé qu’il en soit désigné un d’office, le juge des enfants ou le juge d’instruction saisi fait désigner sur-le-
champ par le bâtonnier un avocat d’office.  
Le juge des enfants et le juge d’instruction pourront charger de l’enquête sociale les services sociaux ou les 
personnes titulaires d’un diplôme de service social, habilités à cet effet.  
Ils pourront confier provisoirement le mineur mis en examen :  
1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu’à une personne digne de confiance ;  
2° A un centre d’accueil ;  
3° A une section d’accueil, d’une institution publique ou privée habilitée à cet effet ;  
4° Au service de l’assistance à l’enfance ou à un établissement hospitalier ;  
5° A un établissement ou à une institution d’éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l’Etat ou 
d’une administration publique, habilité.  
S’ils estiment que l’état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d’observation institué ou agréé par le ministère de la justice.  
La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée.  
Le juge des enfants saisi de la procédure est compétent pour modifier ou révoquer la mesure de garde jusqu'à la 
comparution du mineur devant le tribunal pour enfants. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

 
    Partie législative 
        Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
            Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 
                Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 
 

 Article 61 

Modifié par ordonnance 61-112 1961-02-02 art. 1 JORF 3 février 1961  
Modifié par loi n°81-82 du 2 février 1981 - art. 79 JORF 3 février 1982  
Modifié par loi n°83-466 du 10 juin 1983 - art. 17 JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 
L'officier de police judiciaire peut défendre à toute personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture 
de ses opérations. 
 

 Article 62 

Modifié par ordonnance 60-121 1960-02-13 art. 1 JORF 14 février 1960  
Modifié par ordonnance 60-529 1960-06-04 art. 2 JORF 8 juin 1960  
L'officier de police judiciaire peut appeler et entendre toutes les personnes susceptibles de fournir des 
renseignements sur les faits ou sur les objets et documents saisis. 
Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître et de déposer. Si elles ne satisfont pas à cette 
obligation, avis en est donné au procureur de la République, qui peut les contraindre à comparaître par la force 
publique. 
Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, 
peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
leur en est faite par l'officier de police judiciaire préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le procès-
verbal, mention en est faite sur celui-ci. 
Les agents de police judiciaire désignés à l'article 20 peuvent également entendre dans la limite des ordres reçus 
toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits en cause. Ils dressent à cet effet, dans les 
formes prescrites par le présent code, des procès-verbaux qu'ils transmettent à l'officier de police judiciaire qu'ils 
secondent. 
 

 Article 63 

Modifié par ordonnance 60-121 1960-02-13 art. 1 JORF 14 février 1960  
Modifié par loi 63-22 1963-01-15 art. 1 JORF 16 janvier 1963  
Si, pour les nécessités de l'enquête, l'officier de police judiciaire est amené à garder à sa disposition une ou 
plusieurs des personnes visées aux articles 61 et 62, il ne peut les retenir plus de vingt-quatre heures. 
S'il existe contre une personne des indices graves et concordants de nature à motiver son inculpation, l'officier de 
police judiciaire doit la conduire devant le procureur de la République sans pouvoir la garder à sa disposition plus 
de vingt-quatre heures. 
Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé d'un nouveau délai de vingt-quatre heures par autorisation 
écrite du procureur de la République ou du juge d'instruction. 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article 64 sont applicables. 
L'officier de police judiciaire avise de ce droit la personne gardée à vue. 
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 Article 64 

Modifié par loi 81-82 1981-02-02 art. 39-II JORF 3 février 1981  
Tout officier de police judiciaire doit mentionner sur le procès-verbal d'audition de toute personne gardée à vue 
la durée des interrogatoires auxquels elle a été soumise et des repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et 
l'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que le jour et l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, 
soit amenée devant le magistrat compétent. 
Cette mention doit être spécialement émargée par les personnes intéressées, et, au cas de refus, il en est fait 
mention. Elle comportera obligatoirement les motifs de la garde à vue. 
Elle doit également figurer sur un registre spécial tenu à cet effet dans tout local de police susceptible de recevoir 
une personne gardée à vue. 
S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut désigner, même à la requête d'un membre de la famille 
de la personne gardée à vue, un médecin qui examinera cette dernière à n'importe quel moment des délais prévus 
à l'article 63. 
Après vingt-quatre heures, l'examen médical sera de droit si la personne retenue le demande. Elle en sera avisée. 
Mention de cet avis sera portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée. 
 

 Article 65 

Dans les corps ou services où les officiers de police judiciaire sont astreints à tenir un carnet de 
déclarations, les mentions et émargements prévus à l'article précédent doivent également être portés 
sur ledit carnet. Seules les mentions sont reproduites au procès-verbal qui est transmis à l'autorité 
judiciaire. 

 
Chapitre II : De l'enquête préliminaire  

 Article 77 

Modifié par Ordonnance 60-121 1960-02-13 art. 1 JORF 14 février 1960  
Modifié par Loi 63-22 1963-01-15 art. 1 JORF 16 janvier 1963 en vigueur le 24 février 1963  
Lorsque pour les nécessités de l'enquête préliminaire, l'officier de police judiciaire est amené à retenir une 
personne à sa disposition plus de vingt-quatre heures celle-ci doit être obligatoirement conduite avant l'expiration 
de ce délai devant le procureur de la République. 
Après audition de la personne qui lui est amenée, le procureur de la République peut accorder l'autorisation écrite 
de prolonger la garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures. 
Les dispositions du dernier alinéa de l'article 64 sont applicables. 
A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par décision motivée, sans que la personne soit conduite 
au Parquet. 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 8 : Des commissions rogatoires  

 Article 154 

Modifié par Ordonnance 60-121 1960-02-13 art. 1 JORF 14 février 1960  
Modifié par Loi 63-22 1963-01-15 art. 1 JORF 16 janvier 1963 en vigueur le 24 février 1963  
Lorsque, pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est amené à 
retenir une personne à sa disposition, celle-ci doit être obligatoirement conduite, dans les vingt-quatre heures, 
devant le juge d'instruction dans le ressort duquel se poursuit l'exécution. Après audition de la personne qui lui 
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est amenée, le juge d'instruction peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la garde à vue d'un nouveau délai 
de vingt-quatre heures. 
A titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, par décision motivée, sans que la personne soit conduite 
devant le juge d'instruction. 
Les gardes à vue auxquelles il est ainsi procédé par un officier de police judiciaire sont mentionnées dans les 
formes prévues aux articles 64 et 65. 
Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbaux dressés par l'officier de police judiciaire doivent 
lui être transmis par celui-ci. A défaut d'une telle fixation, ces procès-verbaux doivent lui être transmis dans les 
huit jours de la fin des opérations exécutées en vertu de la commission rogatoire. 
 
 

2. Article 4 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

 Article 4 tel que modifié par la loi n°93-2 du 4 janvier 1993 

(entrée en vigueur le 1er mars 1993) 
Le mineur de treize ans ne peut être placé en garde à vue. 
Lorsqu’un mineur de plus de treize ans est placé en garde à vue, l’officier de police judiciaire doit informer les 
parents, le tuteur, la personne ou le service auquel est confié le mineur de la mesure dont ce dernier est l’objet. 
Il ne peut être dérogé aux dispositions de l’alinéa qui précède que sur décision du procureur de la République ou 
du juge chargé de l’information et pour la durée que le magistrat détermine. 
Aucune mesure de garde à vue d’un mineur de plus de treize ans ne peut être prolongée sans présentation préalable 
de l’intéressé au procureur de la République ou au juge chargé de l’information. 
 

 Article 4 tel que modifié par la loi n°93-1013 du 24 août 1993  

I. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-326DC 
du 11 août 1993] 
II. - Lorsqu’un mineur est placé en garde à vue, l’officiel de police judiciaire doit informer de cette mesure les 
parents, le tuteur, la personne ou le service auquel est confié le mineur. 
Il ne peut être dérogé aux dispositions de l’alinéa précédent que sur décision du procureur de la République ou du 
juge chargé de l’information et pour la durée que le magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures 
ou, lorsque la garde à vue ne peut faire l’objet d’une prolongation, douze heures. 
III. - Dès le début de la garde à vue d’un mineur de seize ans, le procureur de la République ou le juge chargé de 
l’information doit désigner un médecin qui examine le mineur dans les conditions prévues par le quatrième 
alinéa de l’article 63-3 du code de procédure pénale. 
IV. - Dès le début de la garde à vue, le mineur de seize ans peut demander à s’entretenir avec un avocat. Il doit 
être immédiatement informé de ce droit. Lorsque le mineur n’a pas sollicité l’assistance d’un avocat, cette 
demande peut également être faite par ses représentants légaux, qui sont alors avisés de ce droit lorsqu’ils sont 
informés de la garde à vue en application du II du présent article. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-326 DC 
du 11 août 1993.] 
V. - La garde à vue [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil 
constitutionnel n° 93-326 DC du 11 août 1993] en cas de délit puni d’une peine inférieure à cinq ans 
d’emprisonnement d’un mineur âgé de treize à seize ans ne peut être prolongée. 
Aucune mesure de garde à vue ne peut être prolongée sans présentation préalable du mineur de plus de treize ans 
au procureur de la République ou au juge chargé de l’instruction. En cas d’urgence, il peut être fait application 
des dispositions du deuxième alinéa de l’article 7. 
 

 Article 4 dans sa version actuellement en vigueur 

Modifié par loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 31  
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I-Le mineur de treize ans ne peut être placé en garde à vue. Toutefois, à titre exceptionnel, le mineur de dix à 
treize ans contre lequel il existe des indices graves ou concordants laissant présumer qu'il a commis ou tenté de 
commettre un crime ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement peut, pour l'un des motifs prévus par 
l'article 62-2 du code de procédure pénale, être retenu à la disposition d'un officier de police judiciaire avec 
l'accord préalable et sous le contrôle d'un magistrat du ministère public ou d'un juge d'instruction spécialisés dans 
la protection de l'enfance ou d'un juge des enfants, pour une durée que ce magistrat détermine et qui ne saurait 
excéder douze heures. Cette retenue peut toutefois être prolongée à titre exceptionnel par décision motivée de ce 
magistrat pour une durée qui ne saurait non plus excéder douze heures, après présentation devant lui du mineur, 
sauf si les circonstances rendent cette présentation impossible. Elle doit être strictement limitée au temps 
nécessaire à la déposition du mineur et à sa présentation devant le magistrat compétent ou à sa remise à l'une des 
personnes visées au II du présent article.  
Les dispositions des II, III et IV du présent article et de l'article 803-6 du code de procédure pénale sont 
applicables.  
II- Lorsqu'un mineur est placé en garde à vue, l'officier de police judiciaire doit, dès que le procureur de la 
République ou le juge chargé de l'information a été avisé de cette mesure, en informer les parents, le tuteur, la 
personne ou le service auquel est confié le mineur.  
Il ne peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent que pour permettre le recueil ou la conservation des 
preuves ou pour prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne, sur 
décision du procureur de la République ou du juge chargé de l'information prise au regard des circonstances de 
l'espèce, et pour la durée que le magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures ou, lorsque la garde 
à vue ne peut faire l'objet d'une prolongation, douze heures.  
III-Dès le début de la garde à vue d'un mineur de seize ans, le procureur de la République ou le juge chargé de 
l'information doit désigner un médecin qui examine le mineur dans les conditions prévues par l'article 63-3 du 
code de procédure pénale.  
Lorsqu'un mineur de plus de seize ans est placé en garde à vue, ses représentants légaux sont avisés de leur droit 
de demander un examen médical lorsqu'ils sont informés de la garde à vue en application du II du présent article.  
IV-Dès le début de la garde à vue, le mineur doit être assisté par un avocat, dans les conditions prévues aux articles 
63-3-1 à 63-4-3 du code de procédure pénale. Il doit être immédiatement informé de ce droit. Lorsque le mineur 
n'a pas sollicité l'assistance d'un avocat, cette demande peut également être faite par ses représentants légaux qui 
sont alors avisés de ce droit lorsqu'ils sont informés de la garde à vue en application du II du présent article. 
Lorsque le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas désigné d'avocat, le procureur de la République, le juge 
chargé de l'instruction ou l'officier de police judiciaire doit, dès le début de la garde à vue, informer par tout moyen 
et sans délai le bâtonnier afin qu'il en commette un d'office.  
V- En cas de délit puni d'une peine inférieure à cinq ans d'emprisonnement, la garde à vue d'un mineur âgé de 
treize à seize ans ne peut être prolongée.  
Aucune mesure de garde à vue ne peut être prolongée sans présentation préalable du mineur au procureur de la 
République ou au juge d'instruction du lieu d'exécution de la mesure.  
VI- Les interrogatoires des mineurs placés en garde à vue visés à l'article 64 du code de procédure pénale font 
l'objet d'un enregistrement audiovisuel.  
L'enregistrement ne peut être consulté, au cours de l'instruction ou devant la juridiction de jugement, qu'en cas de 
contestation du contenu du procès-verbal d'interrogatoire, sur décision du juge d'instruction, du juge des enfants 
ou de la juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties. Les huit derniers alinéas 
de l'article 114 ne sont pas applicables. Lorsqu'une partie demande la consultation de l'enregistrement, cette 
demande est formée et le juge d'instruction statue conformément aux deux premiers alinéas de l'article 82-1 du 
code de procédure pénale.  
Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregistrement original ou une copie réalisée en application du présent 
article est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  
Lorsque l'enregistrement ne peut être effectué en raison d'une impossibilité technique, il en est fait mention dans 
le procès-verbal d'interrogatoire qui précise la nature de cette impossibilité. Le procureur de la République ou le 
juge d'instruction en est immédiatement avisé.  
A l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de l'extinction de l'action publique, l'enregistrement 
original et sa copie sont détruits dans le délai d'un mois.  
Un décret précise en tant que de besoin les modalités d'application du présent VI.  
VII. L'article 706-88 du code de procédure pénale, à l'exception de ses sixième à huitième alinéas, est applicable 
au mineur de plus de seize ans lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'une ou 
plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la commission de l'infraction.  
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la CEDH 

 CEDH, 27 août 1992, Tomasi c/ France , aff. n°12850/87 

B. Sur le bien-fondé du grief 
107. Le grief de M. Tomasi pose en l’espèce deux questions distinctes, bien qu’étroitement liées: celle, d’abord, 
du lien de causalité entre les traitements que l’intéressé aurait endurés pendant sa garde à vue et les lésions 
constatées après cette dernière par le magistrat instructeur et les médecins; celle, ensuite et le cas échéant, de la 
gravité des traitements incriminés. 
1. Sur le lien de causalité entre les traitements dénoncés et les lésions constatées 
108. D’après le requérant, le constat opéré le 25 mars 1983 par le juge d’instruction de Bastia et les rapports 
établis par divers médecins à l’issue de sa garde à vue (paragraphes 45, 47, 48 et 50 ci-dessus) confirment ses 
dires, même s’il faut déplorer la non-communication, par l’administration pénitentiaire, des clichés 
radiographiques réalisés le 2 avril 1983 à l’hôpital de Bastia (paragraphe 68 ci-dessus). Son corps portait des 
marques qui avaient une seule origine, les sévices infligés pendant une quarantaine d’heures par certains des 
policiers chargés des interrogatoires: gifles, coups de pied, de poing et de manchette, station debout prolongée et 
sans appui, les menottes dans le dos, crachats, déshabillage total devant une fenêtre ouverte, absence de nourriture, 
menaces avec une arme, etc. 
109. Le Gouvernement reconnaît ne pouvoir donner aucune explication sur la cause des lésions, mais selon lui 
elles ne résultent pas des traitements incriminés par M. Tomasi. Il ressortirait des certificats médicaux que les 
légères ecchymoses et excoriations relevées n’avaient aucune relation avec les actes de violence décrits par 
l’intéressé; le certificat du médecin-chef de la maison d’arrêt de Bastia, du 4 juillet 1989, serait tardif et en 
complète contradiction avec les précédents. Quant aux horaires d’interrogatoire, non contestés par le requérant, 
ils ne correspondraient nullement aux allégations. Enfin, les cinq autres personnes gardées à vue à l’époque 
n’auraient rien remarqué ni entendu, et si l’une d’elles fit état de la perte d’une dent par M. Tomasi, la chose 
n’aurait été mentionnée par un praticien que six ans après. Bref, il existerait un doute évident qui ne saurait justifier 
une présomption de causalité. 
110. Avec la Commission, la Cour se fonde sur plusieurs éléments. 
D’abord, nul ne prétend que les traces observées sur le corps du requérant puissent remonter à une période 
antérieure à l’arrestation ou découler d’une action de l’intéressé contre lui-même ou encore d’une tentative 
d’évasion. 
De plus, dès sa première comparution devant le juge d’instruction il signala les marques qu’il portait sur la poitrine 
et sous l’oreille; le magistrat en prit note et désigna aussitôt un expert (paragraphes 45 et 48 ci-dessus). 
En outre, quatre médecins différents - dont un de l’administration pénitentiaire - examinèrent l’accusé dans les 
jours qui suivirent la fin de la garde à vue. Leurs certificats contiennent des observations médicales précises et 
concordantes, et indiquent des dates de survenue des blessures qui correspondent à celles du séjour dans les locaux 
de la police (paragraphes 47, 48 et 50 ci-dessus). 
111. Pareille conclusion dispense la Cour de s’interroger sur les autres actes reprochés aux fonctionnaires en 
question. 
2. Sur la gravité des traitements dénoncés 
112. S’appuyant sur l’arrêt Irlande c. Royaume-Uni du 18 janvier 1978 (série A no 25), le requérant affirme que 
les coups reçus par lui constituaient des traitements inhumains et dégradants: d’une part, ils lui auraient causé de 
vives souffrances aussi bien physiques que morales; d’autre part, ils auraient provoqué chez lui des sentiments de 
peur, d’angoisse et d’infériorité propres à l’humilier et à briser sa résistance physique et morale. 
Il appelle la Cour à une vigilance particulière sur ce point, eu égard aux caractéristiques du système français de la 
garde à vue, notamment l’absence d’avocat et de tout contact avec l’extérieur. 
113. De son côté, la Commission souligne la vulnérabilité d’une personne gardée à vue et s’étonne du choix des 
horaires d’interrogatoire. Pour relativement légères qu’elles puissent paraître, les lésions survenues 
représenteraient des manifestations de l’usage de la force physique sur une personne privée de liberté et donc en 
état d’infériorité; pareil traitement revêtirait un caractère à la fois inhumain et dégradant. 
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114. D’après le Gouvernement au contraire, le "minimum de gravité" exigé par la jurisprudence de la Cour (arrêt 
Irlande c. Royaume-Uni précité et arrêt Tyrer c. Royaume-Uni du 25 avril 1978, série A no 26) n’a pas été atteint. 
Il faudrait tenir compte non seulement de la légèreté des lésions, mais aussi des autres données de la cause: 
jeunesse et bon état de santé de M. Tomasi, durée modérée des interrogatoires (quatorze heures, dont trois la nuit), 
"circonstances particulières" de la Corse à ce moment-là, soupçons de participation à un attentat terroriste ayant 
provoqué la mort d’un homme et de graves blessures chez un autre. L’interprétation de l’article 3 (art. 3) que la 
Commission avance en l’espèce méconnaîtrait le but de ce texte. 
115. La Cour ne peut se rallier à cette thèse. Elle n’estime pas devoir examiner le système et les modalités de la 
garde à vue en France, ni en l’occurrence la durée et la fréquence des interrogatoires du requérant. Il lui suffit de 
noter que les certificats et rapports médicaux, établis en toute indépendance par des praticiens, attestent de 
l’intensité et de la multiplicité des coups portés à M. Tomasi; il y a là deux éléments assez sérieux pour conférer 
à ce traitement un caractère inhumain et dégradant. Les nécessités de l’enquête et les indéniables difficultés de la 
lutte contre la criminalité, notamment en matière de terrorisme, ne sauraient conduire à limiter la protection due 
à l’intégrité physique de la personne. 
3. Conclusion 
116. Partant, il y a eu violation de l’article 3 (art. 3). 
 (…) 
PAR CES MOTIFS, LA COUR, A L’UNANIMITE, 
1. Rejette les exceptions préliminaires du Gouvernement; 
 2. Dit qu’il y a eu violation des articles 5 par. 3, 3 et 6 par. 1 (art. 5-3, art. 3, art. 6-1); 
 3. Dit que l’État défendeur doit verser au requérant, dans les trois mois, 700 000 (sept cent mille) francs français 
pour dommage et 300 000 (trois cent mille) pour frais et dépens; 
4. Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus. 
 

 CEDH, 14 octobre 2010, Brusco c/ France, n°1466/07 

b) Appréciation de la Cour 

44. La Cour rappelle que le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination et le droit de garder le silence sont 
des normes internationales généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de procès équitable. Ils ont 
notamment pour finalité de protéger l'accusé contre une coercition abusive de la part des autorités et, ainsi, d'éviter 
les erreurs judiciaires et d'atteindre les buts de l'article 6 de la Convention (voir, notamment, Bykov c. Russie 
[GC], no 4378/02, § 92, 10 mars 2009, et John Murray, précité, § 45). Le droit de ne pas s'incriminer soi-même 
concerne le respect de la détermination d'un accusé à garder le silence et présuppose que, dans une affaire pénale, 
l'accusation cherche à fonder son argumentation sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte 
ou des pressions, au mépris de la volonté de l'accusé (voir, notamment, Saunders c. Royaume-Uni, 17 décembre 
1996, §§ 68-69, Recueil 1996-VI, Allan c. Royaume-Uni, no 48539/99, § 44, CEDH 2002-IX, Jalloh c. Allemagne 
[GC], no 54810/00, §§ 94-117, CEDH 2006-IX, et O'Halloran et Francis c. Royaume-Uni [GC] nos 15809/02 et 
25624/02, §§ 53-63, CEDH 2007-VIII). 
45. La Cour rappelle également que la personne placée en garde à vue a le droit d'être assistée d'un avocat dès le 
début de cette mesure ainsi que pendant les interrogatoires, et ce a fortiori lorsqu'elle n'a pas été informée par les 
autorités de son droit de se taire (voir les principes dégagés notamment dans les affaires Salduz c. Turquie [GC], 
no 36391/02, §§ 50-62, 27 novembre 2008, Dayanan c. Turquie, no 7377/03, §§ 30-34, 13 octobre 2009, Boz c. 
Turquie, no 2039/04, §§ 33-36, 9 février 2010, et Adamkiewicz c. Pologne, no 54729/00 §§ 82-92, 2 mars 2010). 
46. En l'espèce, la Cour relève que lorsque le requérant a dû prêter serment « de dire toute la vérité, rien que la 
vérité », comme l'exige l'article 153 du code de procédure pénale, avant de déposer devant l'officier de police 
judiciaire, il était placé en garde à vue. Cette mesure s'inscrivait dans le cadre d'une information judiciaire ouverte 
par le juge d'instruction, les services de police ayant interpellé le requérant suite à une commission rogatoire 
délivrée le 3 juin 1999 par ce magistrat, qui les autorisait notamment à procéder à toutes les auditions et 
perquisitions utiles à la manifestation de la vérité concernant les faits de tentative d'assassinat commis sur la 
personne de B.M. le 17 décembre 1998. Ce placement en garde à vue était règlementé par l'article 154 du code de 
procédure pénale et n'était pas subordonné, à l'époque des faits, à l'existence d' « indices graves et concordants » 
démontrant la commission d'une infraction par l'intéressé ou de « raisons plausibles » de le soupçonner de tels 
faits. La Cour note également que le requérant n'était pas nommément visé par la commission rogatoire du 3 juin 
1999, ni par le réquisitoire introductif du 30 décembre 1998. 



43 
 

47. La Cour constate cependant que l'interpellation et la garde à vue du requérant s'inscrivaient dans le cadre d'une 
information judiciaire ouverte par le juge d'instruction contre E.L et J.P.G., tous deux soupçonnés d'avoir été 
impliqués dans l'agression de B.M. Or, d'une part, lors de sa garde à vue du 2 juin 1999, J.P.G. avait expressément 
mis en cause le requérant comme étant le commanditaire de l'opération projetée et, d'autre part, la victime avait 
déposé plainte contre son épouse et le requérant, et ce dernier avait déjà été entendu à ce sujet par les services de 
police le 28 décembre 1998. Dans ces circonstances, la Cour considère que, dès son interpellation et son placement 
en garde à vue, les autorités avaient des raisons plausibles de soupçonner que le requérant était impliqué dans la 
commission de l'infraction qui faisait l'objet de l'enquête ouverte par le juge d'instruction. L'argument selon lequel 
le requérant n'a été entendu que comme témoin est inopérant, comme étant purement formel, dès lors que les 
autorités judiciaires et policières disposaient d'éléments de nature à le suspecter d'avoir participé à l'infraction. 
48. Par ailleurs, la Cour note que, depuis l'adoption de la loi du 15 juin 2000, lorsqu'il n'existe aucune raison 
plausible de soupçonner qu'il a commis ou tenté de commettre une infraction, tout témoin – cité pour être entendu 
au cours de l'exécution d'une commission rogatoire – ne peut être retenu que le temps strictement nécessaire à son 
audition. 
49. Enfin, selon la Cour, l'interpellation et le placement en garde à vue du requérant pouvaient avoir des 
répercussions importantes sur sa situation (voir, parmi d'autres, Deweer, précité, § 46, et Eckle c. Allemagne, 15 
juillet 1982, § 73, série A no 51). D'ailleurs, c'est précisément à la suite de la garde à vue décidée en raison 
d'éléments de l'enquête le désignant comme suspect, qu'il a été mis en examen et placé en détention provisoire. 
50. Dans ces circonstances, la Cour estime que lorsque le requérant a été placé en garde à vue et a dû prêter 
serment « de dire toute la vérité, rien que la vérité », celui-ci faisait l'objet d'une « accusation en matière pénale » 
et bénéficiait du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination et de garder le silence garanti par l'article 6 
§§ 1 et 3 de la Convention. 
51. La Cour relève ensuite que, lors de sa première déposition le 8 juin 1999, le requérant a fourni certains éléments 
de preuve pouvant démontrer son implication dans l'agression de B.M : il a en effet livré des détails sur ses 
conversations avec l'un des individus mis en examen, J.P.G., sur leur entente « pour faire peur » à B.M. et sur la 
remise d'une somme d'argent de 100 000 francs français. La Cour note également que ces déclarations ont été 
ensuite utilisées par les juridictions pénales pour établir les faits et condamner le requérant. 
52. La Cour estime que le fait d'avoir dû prêter serment avant de déposer a constitué pour le requérant – qui faisait 
déjà depuis la veille l'objet d'une mesure coercitive, la garde à vue – une forme de pression, et que le risque de 
poursuites pénales en cas de témoignage mensonger a assurément rendu la prestation de serment plus 
contraignante. 
53. Elle note par ailleurs qu'en 2004, le législateur est intervenu pour revenir sur l'interprétation faite par la Cour 
de cassation de la combinaison des articles 105, 153 et 154 du code de procédure pénale et préciser que l'obligation 
de prêter serment et de déposer n'est pas applicable aux personnes gardées à vue sur commission rogatoire d'un 
juge d'instruction (paragraphe 29 ci-dessus). 
54. La Cour constate également qu'il ne ressort ni du dossier ni des procès-verbaux des dépositions que le 
requérant ait été informé au début de son interrogatoire du droit de se taire, de ne pas répondre aux questions 
posées, ou encore de ne répondre qu'aux questions qu'il souhaitait. Elle relève en outre que le requérant n'a pu être 
assisté d'un avocat que vingt heures après le début de la garde à vue, délai prévu à l'article 63-4 du code de 
procédure pénale (paragraphe 28 ci-dessus). L'avocat n'a donc été en mesure ni de l'informer sur son droit à garder 
le silence et de ne pas s'auto-incriminer avant son premier interrogatoire ni de l'assister lors de cette déposition et 
lors de celles qui suivirent, comme l'exige l'article 6 de la Convention. 
55. Il s'ensuit que l'exception soulevée par le Gouvernement doit être rejetée et qu'il y a eu, en l'espèce, atteinte 
au droit du requérant de ne pas contribuer à sa propre incrimination et de garder le silence, tel que garanti par 
l'article 6 §§ 1 et 3 de la Convention. 
 
(…) 
1. Joint au fond l'exception du Gouvernement tirée de l'inapplicabilité de l'article 6 de la Convention et la rejette 
; 
2. Déclare les griefs tirés de l'article 6 de la Convention concernant l'atteinte alléguée au droit de ne pas s'auto-
incriminer et au droit d'accès au juge recevables ; 
3. Dit qu'il y a eu violation de l'article 6 §§ 1 et 3 de la Convention s'agissant du droit du requérant de ne pas 
contribuer à sa propre incrimination et de garder le silence ; 
 4. Dit qu'il n'y a pas lieu d'examiner séparément le grief tiré de l'atteinte au droit d'accès au juge ; 
 5. Déclare le restant des griefs irrecevable ; 
 6. Dit 
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a) que l'Etat défendeur doit verser au requérant, dans les trois mois à compter du jour où l'arrêt sera devenu définitif 
conformément à l'article 44 § 2 de la Convention, 5 000 EUR (cinq mille euros) pour dommage moral et 7 000 
EUR (sept mille euros) pour frais et dépens, plus tout montant pouvant être dû à titre d'impôt par le requérant ; 
b) qu'à compter de l'expiration dudit délai et jusqu'au versement, ces montants seront à majorer d'un intérêt simple 
à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne applicable pendant cette 
période, augmenté de trois points de pourcentage ; 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

 Cass. crim, 18 juin 1985, n° 84-95.053 

" ATTENDU QUE POUR REJETER LES CONCLUSIONS PRESENTEES PAR X... EN CE QUE CELUI-CI, 
SE FONDANT SUR LES CONDITIONS DANS LESQUELLES IL AVAIT ETE EXAMINE ET TRAITE PAR 
UN MEDECIN MILITAIRE AU COURS DE SA GARDE A VUE, DEMANDAIT QUE FUSSENT ANNULES 
LES PROCES-VERBAUX CONTENANT SES DECLARATIONS FAITES AU COURS DE L'ENQUETE, LA 
COUR D'APPEL ENONCE QUE L'EXAMEN DES PIECES DE LA PROCEDURE LUI PERMETTAIT DE 
S'ASSURER DU DEROULEMENT REGULIER DE LA GARDE A VUE TANT AU REGARD DES 
DISPOSITIONS DU CODE DE PROCEDURE PENALE QUE DE CELUI DE L'ARTICLE 6 DE LA 
CONVENTION EUROPEENNE DE SAUVEGARDE DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES 
FONDAMENTALES ;  
QUE L'INOBSERVATION DES REGLES DE LA GARDE A VUE N'EST DE NATURE A ENTRAINER UNE 
NULLITE DE PROCEDURE QUE DANS L'EVENTUALITE OU IL EST DEMONTRE QU'ELLE PROCEDE 
DE LA VOLONTE D'ATTEINTE AUX DROITS DE LA DEFENSE ;  
QUE LE PREVENU N'A PAS OPERE CETTE DEMONSTRATION ;  
QUE L'INTERVENTION DU MEDECIN Z... AU COURS DE LA GARDE A VUE EST SANS INFLUENCE 
SUR LA REGULARITE DE LA PROCEDURE D'INSTRUCTION ;  
QUE CELUI-CI EST SEULEMENT INTERVENU EN CONFORMITE AVEC LES REGLES DE LA 
DEONTOLOGIE MEDICALE ;  
ATTENDU QU'EN L'ETAT DE CES CONSTATATIONS ET ENONCIATIONS, LES JUGES ONT FAIT 
L'EXACTE APPLICATION DE LA LOI ;  
QU'EN EFFET, LES REGLES PREVUES AUX ARTICLES 63 ET 64 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
SUR LA GARDE A VUE AUXQUELLES RENVOIE L'ARTICLE 154 DU MEME CODE NE SONT PAS 
PRESCRITES A PEINE DE NULLITE ET LEUR MECONNAISSANCE NE SAURAIT VICIER LES ACTES 
DE LA PROCEDURE LORSQU'IL N'EST PAS DEMONTRE QUE LA RECHERCHE ET 
L'ETABLISSEMENT DE LA VERITE S'EN SONT TROUVES FONDAMENTALEMENT ALTERES ;  
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN, QUI SE BORNE A CRITIQUER LES CONDITIONS DANS LESQUELLES 
LE DEMANDEUR A RECU LES SOINS REQUIS PAR SON ETAT DE SANTE, NE SAURAIT ETRE 
ACCUEILLI ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

 Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur la présomption d’innocence 

 Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

En ce qui concerne les articles 47 à 52 relatifs à la procédure correctionnelle : 
29. Considérant que, selon les auteurs des saisines, les articles 47 à 52 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel devraient être déclarés non conformes à la Constitution ; qu'en effet, en matière correctionnelle, 
ils permettent au procureur de la République, par une décision discrétionnaire, de saisir directement le tribunal 
sans information préalable confiée à un juge d'instruction et, ce, même en l'absence de flagrant délit et alors même 
que le prévenu pourrait faire l'objet d'un mandat de dépôt ; que le choix ainsi discrétionnairement ouvert au 
procureur de la République entre une procédure comportant une information préalable par le juge d'instruction et 
une procédure ne comportant pas une telle information préalable serait contraire tout à la fois au principe selon 
lequel seule la loi peut fixer la procédure pénale, aux droits de la défense et à l'égalité des personnes devant la 
justice ; qu'au surplus, constituerait également une méconnaissance des droits de la défense l'absence, dans les 
textes critiqués, de toute disposition prévoyant que la personne concernée pourra être assistée d'un avocat lors de 
sa comparution devant le procureur de la République et avant que celui-ci n'opte entre les diverses procédures 
possibles. 
30. Considérant qu'en vertu de l'article 393 nouveau du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 51 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le procureur de la République peut, s'il estime qu'une 
information n'est pas nécessaire, procéder soit par voie de convocation du prévenu devant le tribunal par procès-
verbal, soit par voie de saisine immédiate du tribunal, soit par voie de saisine préalable du président du tribunal 
ou d'un juge délégué par lui ; 
31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées des 
garanties égales aux justiciables ; 
32. Considérant que l'institution de la convocation par procès-verbal, celle de la saisine immédiate du tribunal et 
celle de la saisine préalable du président du tribunal ou du juge délégué par lui ont pour objet de permettre de 
saisir sans retard inutile la juridiction de jugement dans des affaires pour lesquelles une information n'est pas 
nécessaire ; que cet objet est conforme à la bonne marche de la justice et à la liberté des personnes susceptibles 
d'être provisoirement détenues. 
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33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information confiée 
au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est attribué au 
procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; qu'un 
recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine directe aurait nécessairement 
pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le prévenu, soit la relaxe de celui-ci, 
soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément d'information prévu par l'article 396, 
alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel ; 
34. Considérant que, si l'article 393 nouveau précité du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, ne prévoit pas que la personne déférée au procureur de la République puisse 
être assistée d'un avocat, c'est parce que ce magistrat qui ne dispose que du droit de décider par quelle voie il 
exerce sa poursuite est privé par la loi nouvelle du pouvoir de décerner un mandat de dépôt, même en cas de 
flagrant délit, un tel mandat ne pouvant être décerné que par un juge du siège. 
35. Considérant que les dispositions des articles 397, 397-1, 397-2, 397-3, 397-4, 397-5 du code de procédure 
pénale tels qu'ils résultent de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel procurent au justiciable, en ce 
qui concerne sa liberté individuelle, les mêmes garanties que celles dont il bénéficierait devant le juge d'instruction 
; qu'en effet, aucun mandat de dépôt ou mesure restreignant sa liberté ne peut émaner que d'un magistrat du siège 
; que les voies de recours contre de telles décisions sont les mêmes que si celles-ci émanaient du juge d'instruction 
; que les conditions auxquelles est subordonnée la possibilité de mandats de dépôt ou de mesures de contrôle 
judiciaire ne sont pas liées au choix par le procureur de la République de l'une des procédures de saisine directe. 
36. Considérant qu'aux termes de l'article 397-6 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte des dispositions de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, Dans tous les cas l'affaire doit être jugée au fond par le 
tribunal dans les deux mois. A défaut de jugement dans ce délai, les mesures de détention provisoire ou de contrôle 
judiciaire cessent de plein droit de produire effet, et le prévenu détenu, s'il ne l'est pour une autre cause, est mis 
d'office en liberté ; 
37. Considérant que, quelle que soit l'option faite par le procureur de la République entre les diverses procédures 
de poursuites et sans égard au fait qu'il y a eu ou non une information préalable confiée à un juge d'instruction, le 
jugement de l'affaire au fond appartient à la même juridiction ; que celle-ci, éclairée au besoin par le supplément 
d'information qu'elle aura pu ordonner en toute hypothèse, doit statuer sur la culpabilité du prévenu, toujours 
présumé innocent, selon des règles de forme et de fond identiques ; qu'ainsi les dispositions dont il s'agit ne sont 
contraires ni aux droits de la défense ni à l'égalité devant la justice. 
38. Considérant, enfin, qu'aux termes des dispositions de l'article 397-7 du code de procédure pénale, tel qu'il 
résulte de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, les dispositions des articles 393 à 397-6 ne sont 
applicables ni aux mineurs, ni en matière de délits de presse, de délits politiques ou d'infractions dont la procédure 
de poursuite est prévue par une loi spéciale ; 
39. Considérant, dès lors, que les articles 47 à 52 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
 

 Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989 - Loi portant amnistie 

. Quant au principe de la présomption d'innocence : 
10. Considérant que dans la mesure où l'amnistie a pour effet d'interdire des poursuites pénales, elle ne méconnaît 
en rien le principe proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789 selon lequel tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; 
11. Considérant au surplus, qu'il ressort du renvoi fait par l'article 5 de la loi déférée aux dispositions du chapitre 
IV de la loi n° 88-828 du 20 juillet 1988, que l'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle ni à la réhabilitation 
ni à l'action en révision devant toute juridiction compétente tendant à faire établir l'innocence du condamné ; 
 

 Décisions n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
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110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
 

 Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016, Mme Sylvie T. (Absence de nullité en cas d'audition 
réalisée sous serment au cours d'une garde à vue) 

 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 
 

b. Sur les droits de la défense 

 Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de l'article 
34 de la Constitution : 
33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
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publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière précise 
les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ; 
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire 
d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 
1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer, 
réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires d'autorisation pour 
l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de respecter les obligations qui leur sont imposées 
par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier" de la loi précitée, et faute 
pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en demeure qui leur ont été 
adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la 
loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et 
des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant 
les obligations des différentes catégories de services de communication audiovisuelle ; 
39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 
contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 
Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 
 
 

 Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l’égalité des chances 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense 
et du droit au recours : 
22. Considérant que, selon les requérants, en n'obligeant pas l'employeur à indiquer au salarié les motifs de la 
rupture pendant les deux premières années du contrat, l'article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, 
découlant de l'article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d'assurer pour certains contrats la 
protection de l'une des parties et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l'absence de procédure contradictoire 
ne respecterait pas les droits de la défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ; 
24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour 
un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les autres 
cas de licenciement ; 
25. Considérant, en troisième lieu, qu'il résulte des termes mêmes de l'article 8 de la loi déférée, selon lequel " 
toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l'envoi de la lettre recommandée 
prévue au 1° ", que toute rupture d'un " contrat première embauche " pendant les deux premières années pourra 
être contestée devant le juge du contrat ; qu'il appartiendra à l'employeur, en cas de recours, d'indiquer les motifs 
de cette rupture afin de permettre au juge de vérifier qu'ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit 
; qu'il appartiendra notamment au juge de vérifier que le motif de la rupture n'est pas discriminatoire et qu'il ne 
porte pas atteinte à la protection prévue par le code du travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail 
et les salariés protégés ; 
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 Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010 - M. Claude F. [Communication d'informations en 
matière sociale] 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne 
puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits 
qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de 
sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ;  
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations 
relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas 
pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une procédure 
contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou contributions après constatation du délit 
de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet d'instituer une présomption de culpabilité ni d'empêcher 
l'intéressé de saisir le juge compétent d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, elles ne portent atteinte ni 
à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage la 
liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ;  
 
 

c. Sur le principe fondamental reconnu par les lois de la République relatif à la justice 
des mineurs 

 

 Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
(…) 
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43. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que la détention provisoire n'est possible que si la mesure est 
indispensable ou s'il est impossible d'en prendre une autre ; que les règles posées par les articles 137 à 137-4, 144 
et 145 du code de procédure pénale doivent être respectées ; que la détention doit être effectuée soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé, soit dans un établissement garantissant la séparation entre détenus mineurs 
et majeurs ; que les dispositions contestées prévoient de plus la présence d'éducateurs dans des conditions à fixer 
par décret en Conseil d'État et un accompagnement éducatif au fin de détention ; qu'enfin, la durée de détention 
est limitée, selon la peine encourue, à quinze jours ou un mois, renouvelable une fois ; 
 

 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant au régime applicable aux mineurs : 
35. Considérant que les deux derniers alinéas du VI de l'article 14 de la loi déférée complètent l'article 4 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que ces nouvelles dispositions étendent la prolongation de la garde à 
vue, dans le cadre des enquêtes relatives à des faits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 nouveau 
du code de procédure pénale, aux mineurs de plus de seize ans " lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la 
commission de l'infraction " ; 
36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi " dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue qu'une certaine catégorie de mineurs, celle 
ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant " ; qu'ils considèrent, en outre, que " le placement d'un mineur 
de plus de seize ans en garde à vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs " ; 
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale 
concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de leur gravité et de leur complexité, 
des investigations particulières ; que le législateur a subordonné leur application aux mineurs à la double condition 
qu'ils aient plus de seize ans et qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des adultes sont 
impliqués dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces enquêtes et 
protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des adultes impliqués ; que la différence 
de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices de l'ordonnance du 
2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les mineurs de moins de treize ans et subordonne 
celle des autres mineurs à des conditions particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait l'objet d'un examen 
médical, a le droit de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde à vue et ne peut voir 
celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge chargé de l'instruction ; 
que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement audiovisuel ; que, eu égard à l'ensemble de 
ces conditions, la mesure critiquée, qui ne concerne que les mineurs de plus de seize ans impliqués dans des faits 
graves, ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des mineurs ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions critiquées relatives aux mineurs ne sont 
contraires à aucune exigence constitutionnelle ; 
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 Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne l'article 58 :  
13. Considérant que le 2° de l'article 58 de la loi déférée modifie l'article 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 
afin non seulement de procéder au même changement de dénomination, mais encore de définir de nouvelles 
modalités d'application de cette procédure ; qu'il prévoit que le mineur de seize à dix-huit ans pourra être jugé à 
la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa présentation devant le procureur de la République, sans 
attendre l'expiration du délai de dix jours qui doit, en principe, séparer la date de cette présentation de celle de 
l'audience du tribunal pour enfants ; qu'il dispose que cette procédure est applicable aux mineurs qui encourent 
une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance ou supérieure ou égale à trois ans 
dans les autres cas ;  
14. Considérant qu'en contestant l'article 55 de la loi déférée, les requérants entendent soutenir que les dispositions 
précitées de son article 58 méconnaissent le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice des mineurs, en établissant, pour ces derniers, une procédure de jugement " quasi semblable à celle dite 
de comparution immédiate en vigueur pour les majeurs " ;  
15. Considérant que les nouvelles modalités de la procédure de " présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs ", comme celles auxquelles elles se substituent, ne sont applicables qu'aux mineurs âgés de seize à 
dix-huit ans ; que ces derniers ne peuvent être traduits que devant le tribunal pour enfants ou, dans l'attente de la 
première audience de ce tribunal, devant le juge des enfants ; qu'il ne pourra en être ainsi que si des investigations 
sur leur personnalité ont été accomplies à l'occasion soit de la procédure en cours, soit d'une autre procédure 
antérieure de moins d'un an ; que le tribunal pour enfants conserve la faculté soit de renvoyer l'affaire à une 
prochaine audience s'il estime qu'elle n'est pas en état d'être jugée, soit de renvoyer le dossier au procureur de la 
République si des investigations supplémentaires sont nécessaires ;  
16. Considérant que, si le quantum des peines qui détermine la faculté de recourir à cette procédure est abaissé, il 
demeure supérieur à celui qui conditionne le recours à la comparution immédiate pour les majeurs ; que, si la loi 
permet de procéder au jugement de l'affaire sans que soit respecté le délai minimal de dix jours, c'est à la condition 
que le mineur et son avocat y consentent expressément et que les représentants légaux du mineur, dûment 
convoqués, ne s'y opposent pas ;  
17. Considérant, eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, que le 2° de l'article 58 de la 
loi déférée ne méconnaît ni les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle ;  
 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 11 :  
9. Considérant que l'article 11 codifie aux articles 230-6 à 230 11 du code de procédure pénale, en les modifiant, 
les dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisée relatives aux fichiers d'antécédents ;  
10. Considérant que les requérants soutiennent que, si, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déjà déclaré conformes à la Constitution les dispositions codifiées par l'article 11 de la loi déférée, 
un changement des circonstances, intervenu depuis cette décision, justifie le réexamen de ces dispositions ; qu'ils 
font valoir, à cet égard, que la Commission nationale de l'informatique et des libertés a, dans son rapport remis au 
Premier ministre le 20 janvier 2009 sur le contrôle du Système de traitement des infractions constatées, estimé 
que, dans une proportion importante, les fiches de personnes mises en cause étaient inexactes et que les 
dispositions relatives au suivi et aux rectifications de ce fichier étaient « manifestement ineffectives », alors que 
le nombre de personnes enregistrées est considérable ; qu'ils dénoncent également, comme injustifiée et 
inintelligible, la différence de régime d'effacement des données instituée par l'article 230-8 du code de procédure 
pénale, entre les données collectées à l'occasion d'une procédure ayant donné lieu à un classement sans suite, selon 
que la décision de classement est motivée par une insuffisance de charges ou pour un autre motif ;  
11. Considérant que, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 21 
ainsi que l'article 25 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure conformes à la Constitution sous les 
réserves mentionnées aux considérants 26, 34, 35, 38 et 43 de sa décision ; qu'il a jugé que la loi du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux traitements en cause et que toute personne 
inscrite dans le fichier doit pouvoir exercer son droit d'accès et de rectification des données qui la concernent dans 
les conditions prévues par l'article 39 de cette loi ; que, lorsque ces données sont consultées dans le cadre 
d'enquêtes administratives, elles ne peuvent constituer qu'un élément de la décision prise par l'autorité 
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administrative, sous le contrôle du juge ; que l'utilisation de ces données ne saurait permettre de remettre en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque, en vertu de la loi, celle-ci est de plein droit ; qu'elle ne saurait pas 
davantage interdire le renouvellement d'un titre de séjour lorsque, en vertu de la loi, celui-ci est de plein droit ou 
lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale normale ; qu'enfin, s'agissant 
des mineurs, il appartient au décret de déterminer une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité 
d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs 
délinquants ;  
12. Considérant que les modifications apportées aux dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisées 
à l'occasion de leur introduction aux articles 230-6 à 230-11 du code de procédure pénale renforcent le contrôle 
de l'autorité judiciaire sur les données enregistrées dans les fichiers d'antécédents ; que l'article 230-8 du code de 
procédure pénale prévoit que le procureur de la République ou le magistrat chargé de suivre la mise en oeuvre et 
la mise à jour des traitements se prononce, dans un délai d'un mois, sur les suites qu'il convient de donner aux 
demandes d'effacement ou de rectification ; que cet article prévoit également que toutes les données relatives à 
des personnes mises en cause et maintenues dans les fichiers d'antécédents en dépit d'une décision de relaxe, 
d'acquittement, de non-lieu ou de classement sans suite, quel qu'en soit le motif, font l'objet d'une mention qui 
interdit l'accès à ces données dans le cadre d'une enquête administrative ; que la différence de régime de 
conservation des données, qui résulte de la faculté donnée au procureur de la République d'ordonner l'effacement 
lorsque le classement sans suite de la procédure est motivé par une insuffisance de charges, est fondée sur l'absence 
d'intérêt de conserver, dans ce cas, de telles données dans le fichier ;  
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les mêmes réserves que celles rappelées au considérant 
11, les dispositions des articles 230-6 à 230-11 du code de procédure pénale, qui ne sont ni obscures ni ambiguës, 
sont conformes à la Constitution ;  
 

 Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs. 

- SUR LE JUGEMENT DES MINEURS : 
32. Considérant que le titre II de la loi, relatif au jugement des mineurs, comprend les articles 24 à 52 qui modifient 
l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que les requérants contestent les dispositions de l'article 
38, relatives à l'assignation à résidence avec surveillance électronique, des articles 32 à 34 et 50, relatives à la 
saisine du tribunal pour enfants ou du tribunal correctionnel des mineurs, et de l'article 49, relatives au tribunal 
correctionnel des mineurs ; 
33. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
34. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la protection de la 
liberté individuelle garantie par l'article 66 de la Constitution ; 
35. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
. En ce qui concerne l'assignation à résidence avec surveillance électronique d'un mineur :  
36. Considérant que l'article 38 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée un article 10-3 aux 
termes duquel : « Les mineurs âgés de seize à dix-huit ans peuvent être placés sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 142-5 à 142-13 du code 
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de procédure pénale lorsqu'ils encourent une peine d'emprisonnement d'au moins deux ans. Les mineurs âgés de 
treize à seize ans ne peuvent être placés sous assignation à résidence avec surveillance électronique, selon les 
mêmes conditions et modalités, que dans les cas où, en application de la présente ordonnance, ils peuvent être 
placés sous contrôle judiciaire. En cas d'assignation à résidence avec surveillance électronique au domicile des 
représentants légaux du mineur, leur accord écrit doit être préalablement recueilli par le magistrat compétent pour 
ordonner la mesure. Les dispositions relatives au placement sous surveillance électronique mobile ne sont 
toutefois pas applicables aux mineurs » ;  
37. Considérant que, selon les requérants, en permettant l'assignation à résidence avec surveillance électronique 
des mineurs âgés de treize à seize ans dans les cas où ils peuvent être placés sous contrôle judiciaire alors que 
l'article 142-11 du code de procédure pénale assimile l'assignation à résidence avec surveillance électronique à 
une mesure de détention provisoire, ces dispositions entraînent une rigueur d'autant moins nécessaire que, par 
ailleurs, l'article 37 de la loi assouplit les conditions permettant de placer un mineur sous contrôle judiciaire ;  
38. Considérant qu'en vertu de l'article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945, le contrôle judiciaire d'un mineur 
de treize à seize ans est possible en matière criminelle ; qu'en matière correctionnelle, ce contrôle est possible 
lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans ou, dans certains cas à raison des antécédents du mineur ou de 
la nature des faits qui lui sont reprochés, lorsqu'elle est supérieure à cinq ans ; que l'assignation à résidence peut 
être ordonnée dans un lieu distinct du domicile des représentants légaux du mineur et sans leur accord ; que, par 
suite, en permettant l'assignation à résidence avec surveillance électronique des mineurs de treize à seize ans 
comme une alternative au contrôle judiciaire dans des cas où le mineur ne peut pas faire l'objet d'une mesure de 
détention provisoire, les dispositions contestées ont institué une rigueur qui méconnaît les exigences 
constitutionnelles précitées ; que la deuxième phrase de l'article 10-3 de l'ordonnance du 2 février 1945 doit être 
déclarée contraire à la Constitution ;  
 

d. Sur la garde à vue 

 Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 

Sur le titre II (art. 38 à 80) de la loi : 

En ce qui concerne l'article 39 de la loi relatif à la prolongation de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la 
liberté des personnes ou de certains vols aggravés ; 
23    Considérant que les auteurs des saisines font valoir à l'encontre de la conformité à la Constitution de l'article 
39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel le fait que la décision de prolongation de vingt-quatre 
heures de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la liberté des personnes ou de certains vols aggravés peut 
être prise par un magistrat du siège n'ayant pas la qualité de juge d'instruction ; que, dans une pareille hypothèse, 
ce magistrat, ou bien statuera sans examen réel du dossier et donc sans apporter de garanties sérieuses à l'intéressé, 
ou bien, ayant procédé à un tel examen, se trouvera avoir préjugé la culpabilité de l'intéressé dans l'affaire dont il 
peut avoir à connaître comme président ou comme membre de la juridiction de jugement ; qu'enfin, la possibilité 
de prolonger de vingt-quatre heures le délai normal de garde à vue est inutile, les dispositions antérieures étant 
suffisantes pour les besoins de la recherche de la vérité même dans les cas visés par l'article 39. 
24    Considérant que le champ d'application des dispositions critiquées, concerne des enquêtes portant sur des 
infractions déterminées appelant des recherches particulières, telles que l'arrestation, la détention ou la 
séquestration de personnes, la prise d'otages, l'enlèvement de mineurs, le vol aggravé par un port d'armes et 
commis par deux ou plusieurs personnes ; 
25   Considérant que, si l'intervention d'un magistrat du siège pour autoriser, dans ces cas, la prolongation de la 
garde à vue, est nécessaire conformément aux dispositions de l'article 66 de la Constitution, aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle n'exige que ce magistrat ait la qualité de juge d'instruction ; 
26    Considérant que le magistrat qui aura nécessairement dû examiner le dossier pour autoriser la prolongation 
de vingt-quatre heures de la garde à vue n'aura pas pour autant fait un acte d'instruction ni préjugé la culpabilité 
de l'intéressé. 
27    Considérant, au surplus, que les dispositions des paragraphes II, III et V de l'article 39 de la loi relatives à la 
surveillance médicale de la personne gardée à vue, constituent des garanties supplémentaires au profit de celle-ci; 
28    Considérant, dès lors, que l'article 39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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 Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'État 

En ce qui concerne l'article 706-23 relatif à la garde à vue : 
15. Considérant que l'article 706-23 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée dispose : "Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de 
l'instruction relatives à l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 l'exigent, la 
garde à vue d'une personne majeure peut faire l'objet d'une prolongation supplémentaire de quarante-huit heures.- 
Cette prolongation est autorisée, soit à la requête du procureur de la République, par le président du tribunal dans 
le ressort duquel s'exerce la garde à vue ou le juge délégué par lui, soit, dans les cas prévus par les articles 72 et 
154, par le juge d'instruction.- L'intéressé doit être présenté à l'autorité qui statue sur la prolongation préalablement 
à la décision.- Dans le cas où la prolongation est décidée, un examen médical est de droit. Le procureur de la 
République ou, dans les cas prévus par les articles 72 et 154, le juge d'instruction est compétent pour désigner le 
médecin chargé de cet examen." ; 
16. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le respect de la liberté individuelle exigerait que, en 
cas de prolongation de quarante-huit heures de la garde à vue, la présentation de l'intéressé à un magistrat du siège 
et l'intervention d'un examen médical soient quotidiennes ; 
17. Considérant qu'il résulte de l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale que le champ d'application 
des dispositions critiquées concerne des enquêtes portant sur des infractions déterminées appelant, en raison de 
leur rapport avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur, des recherches particulières ; que cet article exige que la prolongation de la garde à 
vue soit subordonnée à une décision du magistrat du siège auquel l'intéressé doit être présenté ; qu'au surplus, est 
prescrite la surveillance médicale de la personne gardée à vue ; que ces dispositions s'ajoutent aux garanties 
résultant des règles de portée générale du code de procédure pénale qui ont pour effet de placer sous le contrôle 
du procureur de la République la garde à vue ou qui exigent, conformément au dernier alinéa de l'article 64, un 
examen médical passé vingt-quatre heures si l'intéressé en fait la demande ; que, dès lors, les dispositions de 
l'article 706-23 nouveau du code de procédure pénale ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; 
 

 Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

Sur la garde à vue du mineur de treize ans :  
26. Considérant que l'article 29 de la loi déférée, qui modifie l'article 4 de l'ordonnance susvisée du 2 février 1945, 
prévoit que le mineur de treize ans peut être placé en garde à vue en cas de crime ou de délit puni d'une peine 
supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement avec l'accord préalable du procureur de la République, ou, dans 
le cadre de l'exécution d'une commission rogatoire, du juge d'instruction ou du juge des enfants ; que la durée de 
la garde à vue du mineur de treize ans ne peut excéder vingt-quatre heures, aucune prolongation ne pouvant 
intervenir ;  
27. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 29 méconnaît les articles 8 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen en mettant en cause la protection des droits de l'enfant qui aurait 
selon eux le caractère de principe à valeur constitutionnelle ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. ";  
29. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; que le régime de la garde à vue du mineur de treize 
ans, même assorti de modalités spécifiques, ne répond pas à ces conditions ;  
30. Considérant que dès lors le législateur a méconnu les exigences de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'ainsi à l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 tel qu'il résulte de l'article 29 de la 
loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution le I, le deuxième alinéa du IV, et au premier alinéa 
du V, les mots : " d'un mineur de treize ans ou, " ; que, par suite, au même article de l'ordonnance du 2 février 
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1945 le premier alinéa du II, le III et le premier alinéa du IV doivent être regardés comme ne concernant pas les 
mineurs de treize ans ;  
31. Considérant qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité à la 
Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 

 Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

- SUR L'ARTICLE 20 : 
20. Considérant que cet article permet de placer en rétention, pour les nécessités de l'enquête et à titre exceptionnel, 
le mineur de 10 à 13 ans à l'encontre duquel il existe des indices laissant présumer qu'il a commis ou tenté de 
commettre un crime ou un délit puni d'au moins sept ans d'emprisonnement ; qu'il prévoit que cette rétention est 
subordonnée à l'accord préalable d'un magistrat du ministère public ou d'un juge d'instruction spécialisés dans la 
protection de l'enfance ou d'un juge des enfants et que la retenue pourra être d'une période de 10 heures 
renouvelable une seule fois dans cette limite ; 
21. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, allèguent à l'encontre de cet article une méconnaissance 
de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi." ; 
23. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure, qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; 
24. Considérant que l'article 20 interdit le placement en garde à vue du mineur de 13 ans et qu'il organise, à titre 
exceptionnel, une procédure de rétention pour le mineur de 10 à 13 ans ; que la mise en oeuvre de cette procédure 
est liée à la gravité des infractions concernées susceptibles d'être commises par les mineurs de cet âge ; que ce 
texte subordonne cette mise en oeuvre à l'accord préalable et au contrôle d'un magistrat ; qu'il énumère les 
magistrats compétents à ce titre en disposant qu'ils doivent être spécialisés dans la protection de l'enfance ; 
25. Considérant en outre qu'en prévoyant une durée maximale de rétention de 10 heures, qui ne peut 
qu'exceptionnellement être prolongée pour la même durée, et des garanties relatives à son déroulement, 
notamment l'assistance d'un avocat dès le début de la retenue, cet article n'a pas méconnu les exigences ci-dessus 
rappelées ; 
26. Considérant dès lors que l'article 20 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
27. Considérant qu'en l'espèce il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office des questions 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 

 Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne l'article 16 : 
33. Considérant que cet article modifie sur trois points le I de l'article 4 de l'ordonnance de 1945 relatif à la retenue 
des mineurs de dix à treize ans ; qu'il abaisse de sept à cinq ans la durée de la peine d'emprisonnement encourue 
à partir de laquelle la retenue est possible pour les nécessités de l'enquête ; qu'il porte de dix à douze heures la 
durée maximale de la retenue ; qu'enfin, il substitue à la condition relative aux " indices graves et concordants 
laissant présumer que le mineur a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit " une condition identique 
mais mentionnant des " indices graves ou concordants " ; 
34. Considérant que, selon les auteurs des saisines, ces modifications méconnaissent, par leur rigueur, les principes 
énoncés par les articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ; 
35. Considérant que, si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir les enfants âgés 
de dix à treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une telle mesure que dans des cas 
exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en œuvre de cette procédure, qui doit être subordonnée 
à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la protection de l'enfance, nécessite des 
garanties particulières ; 
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36. Considérant que l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945, dans sa rédaction issue de l'article 16 de la loi 
déférée, interdit le placement en garde à vue du mineur de treize ans et organise, à titre exceptionnel, une procédure 
de retenue pour le mineur de dix à treize ans ; que la mise en œuvre de cette procédure est liée à la gravité des 
infractions commises ; que ce texte subordonne cette mise en œuvre à l'accord préalable et au contrôle d'un 
magistrat spécialisé dans la protection de l'enfance ; 
37. Considérant, en outre, qu'en prévoyant une durée maximale de rétention de douze heures, qui ne peut 
qu'exceptionnellement être prolongée pour la même durée, et des garanties relatives à son déroulement, 
notamment l'assistance d'un avocat dès le début de la retenue, cet article n'a pas méconnu les exigences ci-dessus 
rappelées ; 
38. Considérant, par suite, que n'est pas contraire à la Constitution l'article 16 de la loi déférée, qui n'apporte aux 
dispositions antérieures que des modifications relevant du pouvoir d'appréciation du législateur ; 
 
 

 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant au régime applicable aux mineurs : 
35. Considérant que les deux derniers alinéas du VI de l'article 14 de la loi déférée complètent l'article 4 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que ces nouvelles dispositions étendent la prolongation de la garde à 
vue, dans le cadre des enquêtes relatives à des faits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 nouveau 
du code de procédure pénale, aux mineurs de plus de seize ans " lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la 
commission de l'infraction " ; 
36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi " dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue qu'une certaine catégorie de mineurs, celle 
ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant " ; qu'ils considèrent, en outre, que " le placement d'un mineur 
de plus de seize ans en garde à vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs " ; 
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale 
concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de leur gravité et de leur complexité, 
des investigations particulières ; que le législateur a subordonné leur application aux mineurs à la double condition 
qu'ils aient plus de seize ans et qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des adultes sont 
impliqués dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces enquêtes et 
protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des adultes impliqués ; que la différence 
de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices de l'ordonnance du 
2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les mineurs de moins de treize ans et subordonne 
celle des autres mineurs à des conditions particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait l'objet d'un examen 
médical, a le droit de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde à vue et ne peut voir 
celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge chargé de l'instruction ; 
que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement audiovisuel ; que, eu égard à l'ensemble de 
ces conditions, la mesure critiquée, qui ne concerne que les mineurs de plus de seize ans impliqués dans des faits 
graves, ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des mineurs ; 
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40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions critiquées relatives aux mineurs ne sont 
contraires à aucune exigence constitutionnelle ; 
 
 
 

 Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres (Garde à vue) 

1. Considérant que les questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les mêmes dispositions ; qu'il y a 
lieu, par suite, de les joindre pour statuer par une seule décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 62 du code de procédure pénale : « L'officier de police judiciaire peut 
appeler et entendre toutes les personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits ou sur les objets 
et documents saisis.  
« Les personnes convoquées par lui sont tenues de comparaître. L'officier de police judiciaire peut contraindre à 
comparaître par la force publique les personnes visées à l'article 61. Il peut également contraindre à comparaître 
par la force publique, avec l'autorisation préalable du procureur de la République, les personnes qui n'ont pas 
répondu à une convocation à comparaître ou dont on peut craindre qu'elles ne répondent pas à une telle 
convocation.  
« Il dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, 
peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne savoir lire, lecture 
leur en est faite par l'officier de police judiciaire préalablement à la signature. Au cas de refus de signer le procès-
verbal, mention en est faite sur celui-ci.  
« Les agents de police judiciaire désignés à l'article 20 peuvent également entendre, sous le contrôle d'un officier 
de police judiciaire, toutes personnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits en cause. Ils dressent 
à cet effet, dans les formes prescrites par le présent code, des procès-verbaux qu'ils transmettent à l'officier de 
police judiciaire qu'ils secondent.  
« Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 63 de ce même code : « L'officier de police judiciaire peut, pour les 
nécessités de l'enquête, placer en garde à vue toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début 
de la garde à vue le procureur de la République.  
« La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures. Toutefois, la garde à vue peut être 
prolongée pour un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite du procureur de la 
République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à la présentation préalable de la personne gardée à 
vue.  
« Sur instructions du procureur de la République, les personnes à l'encontre desquelles les éléments recueillis sont 
de nature à motiver l'exercice de poursuites sont, à l'issue de la garde à vue, soit remises en liberté, soit déférées 
devant ce magistrat.  
« Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort » ;  
4. Considérant qu'aux termes de son article 63-1 : « Toute personne placée en garde à vue est immédiatement 
informée par un officier de police judiciaire, ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de 
la nature de l'infraction sur laquelle porte l'enquête, des droits mentionnés aux articles 63-2, 63-3 et 63-4 ainsi que 
des dispositions relatives à la durée de la garde à vue prévues par l'article 63.  
« Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la personne gardée à vue ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention.  
« Les informations mentionnées au premier alinéa doivent être communiquées à la personne gardée à vue dans 
une langue qu'elle comprend, le cas échéant au moyen de formulaires écrits.  
« Si cette personne est atteinte de surdité et qu'elle ne sait ni lire ni écrire, elle doit être assistée par un interprète 
en langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec des sourds. Il peut également être recouru à tout dispositif technique permettant de 
communiquer avec une personne atteinte de surdité.  
« Si la personne est remise en liberté à l'issue de la garde à vue sans qu'aucune décision n'ait été prise par le 
procureur de la République sur l'action publique, les dispositions de l'article 77-2 sont portées à sa connaissance.  
« Sauf en cas de circonstance insurmontable, les diligences résultant pour les enquêteurs de la communication des 
droits mentionnés aux articles 63-2 et 63-3 doivent intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à compter 
du moment où la personne a été placée en garde à vue » ;  
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5. Considérant qu'aux termes de son article 63-4 : « Dès le début de la garde à vue, la personne peut demander à 
s'entretenir avec un avocat. Si elle n'est pas en mesure d'en désigner un ou si l'avocat choisi ne peut être contacté, 
elle peut demander qu'il lui en soit commis un d'office par le bâtonnier.  
« Le bâtonnier est informé de cette demande par tous moyens et sans délai.  
« L'avocat désigné peut communiquer avec la personne gardée à vue dans des conditions qui garantissent la 
confidentialité de l'entretien. Il est informé par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par 
un agent de police judiciaire de la nature et de la date présumée de l'infraction sur laquelle porte l'enquête.  
« À l'issue de l'entretien dont la durée ne peut excéder trente minutes, l'avocat présente, le cas échéant, des 
observations écrites qui sont jointes à la procédure.  
« L'avocat ne peut faire état de cet entretien auprès de quiconque pendant la durée de la garde à vue.  
« Lorsque la garde à vue fait l'objet d'une prolongation, la personne peut également demander à s'entretenir avec 
un avocat dès le début de la prolongation, dans les conditions et selon les modalités prévues aux alinéas précédents.  
« Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de l'article 706-73, 
l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à vue 
pour une infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à 
l'issue d'un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est avisé de la qualification des faits 
retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du placement en garde à vue » ;  
6. Considérant qu'aux termes de son article 77 : « L'officier de police judiciaire peut, pour les nécessités de 
l'enquête, garder à sa disposition toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction. Il en informe dès le début de la garde à vue 
le procureur de la République. La personne gardée à vue ne peut être retenue plus de vingt-quatre heures.  
« Le procureur de la République peut, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, prolonger la garde à vue 
d'un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus. Cette prolongation ne peut être accordée qu'après présentation 
préalable de la personne à ce magistrat. Toutefois, elle peut, à titre exceptionnel, être accordée par décision écrite 
et motivée sans présentation préalable de la personne. Si l'enquête est suivie dans un autre ressort que celui du 
siège du procureur de la République saisi des faits, la prolongation peut être accordée par le procureur de la 
République du lieu d'exécution de la mesure.  
« Sur instructions du procureur de la République saisi des faits, les personnes à l'encontre desquelles les éléments 
recueillis sont de nature à motiver l'exercice de poursuites sont, à l'issue de la garde à vue, soit remises en liberté, 
soit déférées devant ce magistrat.  
« Pour l'application du présent article, les ressorts des tribunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny 
et Créteil constituent un seul et même ressort.  
« Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64, 64-1 et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées 
dans le cadre du présent chapitre » ;  
7. Considérant qu'aux termes de son article 706-73 : « La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, 
l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des 
dispositions du présent titre :  
« 1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  
« 2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  
« 3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  
« 4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  
« 5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal;  
« 6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  
« 7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  
« 8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  
« 9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  
« 10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  
« 11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
« 12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339 10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  
« 13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ;  
« 14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les articles 
321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° 
à 13° ;  
« 15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
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préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°;  
« 16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15°.  
« Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du présent 
titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII » ;  
8. Considérant que les requérants font valoir, en premier lieu, que les conditions matérielles dans lesquelles la 
garde à vue se déroule méconnaîtraient la dignité de la personne ;  
9. Considérant qu'ils soutiennent, en deuxième lieu, que le pouvoir donné à l'officier de police judiciaire de placer 
une personne en garde à vue méconnaîtrait le principe selon lequel l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; que le procureur de la République ne serait pas une autorité judiciaire indépendante ; qu'il ne serait 
informé qu'après la décision de placement en garde à vue ; qu'il a le pouvoir de la prolonger et que cette décision 
peut être prise sans présentation de la personne gardée à vue ;  
10. Considérant qu'ils estiment, en troisième lieu, que le pouvoir donné à l'officier de police judiciaire de placer 
en garde à vue toute personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction constitue un pouvoir arbitraire qui méconnaît le principe 
résultant de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qui prohibe toute rigueur qui 
ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne mise en cause ;  
11. Considérant que les requérants font valoir, en quatrième lieu, que la personne gardée à vue n'a droit qu'à un 
entretien initial de trente minutes avec un avocat et non à l'assistance de ce dernier ; que l'avocat n'a pas accès aux 
pièces de la procédure et n'assiste pas aux interrogatoires ; que la personne gardée à vue ne reçoit pas notification 
de son droit de garder le silence ; que, dès lors, le régime de la garde à vue méconnaîtrait les droits de la défense, 
les exigences d'une procédure juste et équitable, la présomption d'innocence et l'égalité devant la loi et la justice ; 
qu'en outre, le fait que, dans les enquêtes visant certaines infractions, le droit de s'entretenir avec un avocat soit 
reporté à la quarante-huitième ou à la soixante-douzième heure de garde à vue méconnaîtrait les mêmes exigences;  
- SUR LES ARTICLES 63-4, ALINÉA 7, ET 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
12. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances ;  
13. Considérant que le Conseil constitutionnel a été saisi, en application du deuxième alinéa de l'article 61 de la 
Constitution, de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que les requérants contestaient notamment la conformité à la 
Constitution des dispositions de ses articles 1er et 14 ; que, dans les considérants 2 et suivants de sa décision du 
2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 1er qui « insère dans le livre IV 
du code de procédure pénale un titre XXV intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance 
organisées " » et comportait l'article 706-73 du code de procédure pénale ; qu'en particulier, dans les considérants 
21 et suivants de cette même décision, il a examiné les dispositions relatives à la garde à vue en matière de 
criminalité et de délinquance organisées et, parmi celles-ci, le paragraphe I de l'article 14 dont résulte le septième 
alinéa de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que l'article 2 du dispositif de cette décision a déclaré les 
articles 1er et 14 conformes à la Constitution ; que, par suite, le septième alinéa de l'article 63-4 et l'article 706-
73 du code de procédure pénale ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d'une décision du Conseil constitutionnel ; qu'en l'absence de changement des circonstances, depuis la décision 
du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y a pas lieu, 
pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces dispositions ;  
- SUR LES ARTICLES 62, 63, 63-1, 63-4, ALINÉAS 1er À 6, ET 77 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  
14. Considérant que, dans sa décision susvisée du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel n'a pas spécialement 
examiné les articles 63, 63-1, 63-4 et 77 du code de procédure pénale ; que, toutefois, il a déclaré conformes à la 
Constitution les modifications apportées à ces articles par les dispositions alors soumises à son examen ; que ces 
dispositions étaient relatives aux conditions de placement d'une personne en garde à vue et à la prolongation de 
cette mesure, au contrôle de celle-ci par le procureur de la République et au droit de la personne gardée à vue 
d'avoir un entretien de trente minutes avec un avocat ; que, postérieurement à la loi susvisée du 24 août 1993, ces 
articles du code de procédure pénale ont été modifiés à plusieurs reprises ; que les dispositions contestées assurent, 
en comparaison de celles qui ont été examinées par le Conseil dans sa décision du 11 août 1993, un encadrement 
renforcé du recours à la garde à vue et une meilleure protection des droits des personnes qui en font l'objet ;  
15. Considérant toutefois que, depuis 1993, certaines modifications des règles de la procédure pénale ainsi que 
des changements dans les conditions de sa mise en œuvre ont conduit à un recours de plus en plus fréquent à la 
garde à vue et modifié l'équilibre des pouvoirs et des droits fixés par le code de procédure pénale ;  
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16. Considérant qu'ainsi la proportion des procédures soumises à l'instruction préparatoire n'a cessé de diminuer 
et représente moins de 3 % des jugements et ordonnances rendus sur l'action publique en matière correctionnelle 
; que, postérieurement à la loi du 24 août 1993, la pratique du traitement dit « en temps réel » des procédures 
pénales a été généralisée ; que cette pratique conduit à ce que la décision du ministère public sur l'action publique 
est prise sur le rapport de l'officier de police judiciaire avant qu'il soit mis fin à la garde à vue ; que, si ces nouvelles 
modalités de mise en œuvre de l'action publique ont permis une réponse pénale plus rapide et plus diversifiée 
conformément à l'objectif de bonne administration de la justice, il n'en résulte pas moins que, même dans des 
procédures portant sur des faits complexes ou particulièrement graves, une personne est désormais le plus souvent 
jugée sur la base des seuls éléments de preuve rassemblés avant l'expiration de sa garde à vue, en particulier sur 
les aveux qu'elle a pu faire pendant celle-ci ; que la garde à vue est ainsi souvent devenue la phase principale de 
constitution du dossier de la procédure en vue du jugement de la personne mise en cause ;  
17. Considérant, en outre, que, dans sa rédaction résultant des lois du 28 juillet 1978 et 18 novembre 1985 
susvisées, l'article 16 du code de procédure pénale fixait une liste restreinte de personnes ayant la qualité d'officier 
de police judiciaire, seules habilitées à décider du placement d'une personne en garde à vue ; que cet article a été 
modifié par l'article 2 de la loi du 1er févier 1994, l'article 53 de la loi du 8 février 1995, l'article 20 de la loi du 
22 juillet 1996, la loi du 18 novembre 1998, l'article 8 de la loi du 18 mars 2003 et l'article 16 de la loi du 23 
janvier 2006 susvisées ; que ces modifications ont conduit à une réduction des exigences conditionnant 
l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire aux fonctionnaires de la police nationale et aux militaires 
de la gendarmerie nationale ; que, entre 1993 et 2009, le nombre de ces fonctionnaires civils et militaires ayant la 
qualité d'officier de police judiciaire est passé de 25 000 à 53 000 ;  
18. Considérant que ces évolutions ont contribué à banaliser le recours à la garde à vue, y compris pour des 
infractions mineures ; qu'elles ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des 
éléments sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée ; que plus de 790 000 mesures de garde 
à vue ont été décidées en 2009 ; que ces modifications des circonstances de droit et de fait justifient un réexamen 
de la constitutionnalité des dispositions contestées ;  
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la dignité de la personne :  
19. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe 
à valeur constitutionnelle ;  
20. Considérant qu'il appartient aux autorités judiciaires et aux autorités de police judiciaire compétentes de veiller 
à ce que la garde à vue soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de la personne ; 
qu'il appartient, en outre, aux autorités judiciaires compétentes, dans le cadre des pouvoirs qui leur sont reconnus 
par le code de procédure pénale et, le cas échéant, sur le fondement des infractions pénales prévues à cette fin, de 
prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne gardée à vue et d'ordonner la 
réparation des préjudices subis ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans l'application des 
dispositions législatives précitées n'a pas, en elle-même, pour effet d'entacher ces dispositions 
d'inconstitutionnalité ; que, par suite, s'il est loisible au législateur de les modifier, les dispositions soumises à 
l'examen du Conseil constitutionnel ne portent pas atteinte à la dignité de la personne ;  
. En ce qui concerne les autres griefs :  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
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qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières 
susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 
demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
30. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles de 
procédure pénale qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; que, d'autre 
part, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la question 
prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
 
 

 Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018, M. Mehdi K. (Absence d’obligation légale 
d’aviser le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue) 

– Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
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reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue. 
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63–3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier.  
8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 
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